
www.trion-climate.net

ANALYSE DE MARCHE ET POTENTIEL DE
LA RENOVATION DU BATI DANS LE RHIN SUPERIEUR

Réseau énergie-climat, Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 
Netzwerk für Energie und Klima der Trinationalen Metropolregion Oberrhein

Union Européenne, 
Fonds Européen de 

Développement Régional (FEDER) 
Dépasser les frontières, 

projet après projet.

M
a

rs
 2

01
3



3

0	 INTRODUCTION..........................................................................................................................4

1	 OBJECTIF, CONTEXTE POLITIQUE ET MÉTHODOLOGIE.............................................................5
1.1	 Objectif et plan de l’étude	
1.2	 Contexte des politiques énergétiques 
	 1.2.1	 Politique énergétique au niveau européen
	 1.2.2	 Activités en matière de politique énergétique en Allemagne
	 1.2.3	 Activités en matière de politique énergétique en France
	 1.2.4	 Activités en matière de politique énergétique en Suisse
	 1.2.5	 Scénarios politiques pour la rénovation énergétique des bâtiments
1.3	 Approche méthodologique	
	 1.3.1	 Méthodologie pour le potentiel de la rénovation thermique de l´enveloppe
	 1.3.2	 Méthodologie pour le potentiel des installations et des énergies renouvelables
	
2	 ANALYSE DU PARC BÂTI ET DE SES BESOINS ÉNERGÉTIQUES..................................................16
2.1	 Typologie du parc immobilier existant	
	 2.1.1	 Surfaces et occupation des bâtiments	
	 2.1.2	 Age de bâtiments et structure de propriété
2.2	 Typologie des installations de chauffage	
2.3	 Répartition de la consommation d’énergie	

3	 HYPOTHÈSES QUANTITATIVES, QUALITATIVES ET FINANCIÈRES.............................................36
3.1	 Hypothèses pour la rénovation thermique de l´enveloppe	
	 3.1.1	 Typologie de l’enveloppe du bâtiment par élément constructif	
	 3.1.2	 Hypothèses quantitatives : quotients de rénovation de l’enveloppe	
	 3.1.3	 Hypothèses qualitatives : performance des éléments constructifs	
	 3.1.4	 Hypothèses financières : indicateurs des coûts d’investissement	
3.2	 Hypothèses pour le chauffage et les énergies renouvelables	
	 3.2.1	 Hypothèses sur le renouvellement et la substitution des installations	
	 3.2.2	 Hypothèses sur les coûts d´investissement des installations	
	 3.2.3	 Évolution supposée des prix de l’énergie

4	 POTENTIEL DE MARCHÉ ET D´ÉCONOMIES D‘ÉNERGIE DES TRAVAUX D‘ISOLATION..............54 
4.1	 Potentiel d‘économies des besoins en chauffage
	 4.1.1	 Analyse et évolution du besoin en chauffage
	 4.1.2	 Analyse des économies d´énergie potentielles
4.2	 Volume de marché de la rénovation énergétique du bâtiment	
	 4.2.1	 Estimation des surfaces de réparation et de rénovation	
	 4.2.2	 Volume de marché de la rénovation en valeurs monétaires

5	 POTENTIEL DE MARCHÉ ET D´ÉCONOMIES D‘ÉNERGIE DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE... 69
5.1	 Economies d’énergie finale fossile et énergies renouvelables
5.2	 Volume du marché du renouvellement des installations de chauffage
	 5.2.1 Potentiel du marché par type de chauffage
	 5.2.2 Potentiel du marché par puissance du chauffage et par type de bâtiment

6	 SYNTHÈSE ET RECOMMANDATIONS..........................................................................................77

7	 ABRÉVIATIONS ET SIGLES..........................................................................................................80  

8	 BIBLIOGRAPHIE ET SOURCES.....................................................................................................82

COMMANDITAIRE

TRION - Réseau sur l´énergie, Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur
Fabrikstraße 12 - 77695 Kehl + 49 (0)7851 4842580 - www.trion-climate.net 
Coordination et corédaction : Vulla Parasote-Matziri

RÉALISATION

Pour la partie française du Rhin supérieur : CEBTP Alsace
2, route Oberhausbergen - 67070 Strasbourg +33 (0)3 8813 08 31
Rédaction pour la partie française :  Elodie Nuss

Pour la partie allemande du Rhin supérieur : Ortenauer Energieagentur
Wasserstraße 17 - 77652 Offenburg +49 (0)781 9246190
Rédaction pour la partie allemande : Ferdinand Krien

Pour la partie suisse du Rhin supérieur : TEP Energy GmbH
Rotbuchstrasse 68 - 8037 Zürich +41 43 500 71 71 - www.tep-energy.ch
Structure, synthèse et rédaction pour la partie suisse : Dr. Martin Jakob

EXPERTS

Arne Blumberg - Energieagentur Regio Freiburg

Hélène Meyer - Pôle Alsace Energivie

Markus Heger - Verein Klimapartner Oberrhein

Felix Jehle - Kanton Basel Landschaft

Sabine Goetz - Région Alsace 

FINANCEMENT 

Union Européenne, Confédération suisse

Land Bade-Wurtemberg, Land Rhénanie-Palatinat 

Région Alsace, Départements Bas-Rhin et Haut-Rhin

Canton Bâle-Ville, Canton Bâle-Campagne

www.bas-rhin.de

EUROPÄISCHE UNION · EFRE ·Der Oberrhein wächst zusammen, mit jedem Projekt. UNION EUROPEENNE ·FEDER Dépasser les frontières, projet après projet.

Photo de couverture: © Ingo Bartusse/Fotolia | Layout: www.rankers-kreation.de

www.trion-climate.net

FOR POSITIVE 
ENERGY BUILDINGS

Kanton 
Basel-Landschaft

www.trion-climate.net



1.1 Objectif et plan de l’étude

La présente étude doit évaluer, d´un côté, le potentiel d´économie d´énergie et de l´autre côté, le potentiel de 
marché des dispositifs d‘isolation thermique et des énergies renouvelables en rapport avec la rénovation du 
parc bâti et le renouvellement des installations de chauffage. Dans un premier temps, les conditions cadres 
seront décrites et la méthodologie (chapitre 1), permettant d‘évaluer les perspectives et le potentiel de marché 
dans les trois principaux secteurs du bâtiment que sont le résidentiel, le tertiaire et l‘industrie, sera définie. Dans 
un deuxième temps, une analyse concernant la structure de la demande énergétique ainsi que le potentiel de 
performance énergétique sera réalisée (chapitre 2).

L‘objectif final est d‘obtenir une estimation du potentiel d´économie d´énergie ainsi que des investissements annuels 
permettant l´amélioration de la performance énergétique (chapitre 4). Ces estimations doivent être effectuées 
dans le contexte de politique énergétique actuel afin d‘obtenir une évaluation réaliste des opportunités et des 
risques des évolutions à venir. Ceci est également important afin d´évaluer le rôle que les énergies renouvelables 
pourraient jouer dans le secteur du bâtiment d´ici 2020 (chapitre 5). Des données sur les surfaces, la structure 
du parc bâti existant ainsi que des enseignements sur les rénovations réalisées jusqu´à présent sont le point de 
départ pour formuler des hypothèses pour l´évolution future (chapitre 3). 

Le domaine considéré dans le cadre de l‘étude est celui du chauffage incluant l‘eau chaude sanitaire. Avec plus 
de 70 % de la demande totale, le chauffage revêt une importance capitale pour le marché de la performance 
énergétique, notamment dans le secteur résidentiel. Parallèlement au volume de la demande, le domaine du 
chauffage se distingue également par un important dynamisme. Aujourd‘hui déjà, on peut observer un important 
mouvement de substitution des énergies fossiles par l‘électricité (pompes à chaleur). Un potentiel de croissance 
intéressant se dessine pour l´équipement technique du bâtiment. Les domaines suivants n‘ont pas été pris en 
considération : la chaleur industrielle, les appareils ménagers, l‘éclairage, la ventilation et la climatisation, les 
auxiliaires comme les pompes, les appareils de communication et de divertissement et d‘autres utilisations de 
l‘énergie indépendantes du bâtiment.

1.2 Contexte des politiques énergétiques

En vue des évolutions futures, des possibles améliorations de la performance et des investissements qui y sont 
liés, il est nécessaire d´étudier dans un premier temps, les instruments et conditions cadres existants, base de 
définition du scénario considéré. Afin d‘obtenir une interprétation et une estimation des potentiels de marchés 
identifiés dans cette étude, les conditions cadres supposées lors de l‘étude seront décrites ci-dessous. Le contexte 
de politique énergétique influence fortement les opportunités commerciales, mais ce n‘est pas le seul facteur. 
Nous distinguons ici les évolutions au niveau européen, national et régional. 

1.2.1 Politique énergétique au niveau européen
Le Parlement européen et le Conseil des ministres ont adopté en décembre 2008, le Paquet climat-énergie de 
l‘Union européenne avec l‘objectif de mettre en place une politique européenne commune de l‘énergie plus 
durable. Des objectifs dits «3x20» visent d‘ici 2020 à :

•	Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20 %
•	Réduire la consommation d‘énergie primaire de 20 %
•	Porter la part des énergies renouvelables à 20 %

A côté de ces objectifs énergétiques et climatiques globaux de l‘UE, différentes directives européennes sur la 
performance énergétique des bâtiments et les énergies renouvelables dans le secteur du bâtiment ont été mises 
en place. La Suisse s’oriente également à ces directives, plus particulièrement dans le domaine des normes et 
des standards. 

1 OBJECTIF, CONTEXTE POLITIQUE ET MÉTHODOLOGIE

En Europe, l‘amélioration de la performance énergétique est l‘une des principales mesures permettant 
d‘atteindre les objectifs d‘économies d‘énergie de l‘Union européenne et de ses États-membres et 
d‘atténuer le changement climatique. La question de la performance énergétique revêt une importance 
croissante en Allemagne, en France et en Suisse et le secteur du bâtiment joue un rôle clé dans ce 
domaine. La consommation d‘énergie des bâtiments a augmenté de 30 % les 30 dernières années, 
et le bâtiment représente aujourd‘hui, en Europe, environ 40 % de la consommation énergétique et 
40 % des émissions de gaz à effet de serre.

En Allemagne, la catastrophe de Fukushima a donné une nouvelle direction et une nouvelle impulsion à une 
politique énergétique déjà ambitieuse. L‘État fédéral et les Länder ont relancé les discussions concernant leurs 
objectifs, qui ont en partie été revus. Par conséquent, l‘intérêt de la population pour cette thématique est 
important et les décisions politiques sont en partie très actuelles. Le sujet de la performance énergétique et des 
énergies renouvelables a été placé au centre de la politique régionale, notamment du fait du changement de 
gouvernement dans le Land Bade-Wurtemberg en 2011. En Allemagne, le bâtiment est responsable de 39 % 
de consommation d’énergie et de 37 % des émissions de gaz à effet de serre. Ĺamélioration de la performance 
énergétique des bâtiments pourrait donc contribuer considérablement à la réussite de la transition énergétique.

En France, la diminution des consommations d’énergie et des gaz à effet de serre est un enjeu essentiel. Des 
lois telle le Grenelle de l’environnement sont votées, des labels pour la haute performance énergétique sont 
développés et des incitations financières sont mises en place, afin de favoriser la rénovation et la construction 
des bâtiments peu, voire pas énergivores. En France, le bâtiment est responsable de 43 % de la consommation 
d´énergie et de 25 % des émissions de gaz à effet de serre. Ce dernier chiffre est inférieur au reste de l´Europe 
du fait de la consommation d´électricité majoritairement d´origine nucléaire.

En Suisse, les discussions actuelles concernant les objectifs de politique énergétique et les activités de l‘État fédéral 
et des cantons révèlent l‘importance de la question de la performance énergétique et des énergies renouvelables. 
La performance énergétique est ainsi désignée comme l‘un des quatre piliers de la politique énergétique suisse. 
Le secteur du bâtiment, qui consomme 46 % de l´énergie et qui est responsable d´environ 30 % des émissions 
de gaz à effet de serre, joue, en Suisse aussi, un rôle primordial.

Les différentes collectivités territoriales de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur, les Länder 
Bade-Wurtemberg et Rhénanie-Palatinat, la Région Alsace avec les Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
et les deux Cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne, réunies au sein du réseau sur l´énergie et le climat TRION, 
voient, dans la rénovation rapide du parc immobilier, non seulement une contribution à la transition énergétique, 
mais également un potentiel économique important pour les entreprises de la région. 

C‘est dans ce contexte que TRION a lancé cette étude de marché permettant l’évaluation du potentiel de marché 
et des économies d‘énergie dans le domaine de la rénovation du bâti. Les objectifs politiques, le contexte actuel 
de hausse des prix de l‘énergie et de renforcement de la conscience écologique ainsi que l‘intérêt croissant des 
entreprises pour ces thématiques conduiront probablement à une croissance du marché existant dans le secteur 
de la performance énergétique des bâtiments.

Cette étude est menée au sein de l´Intercluster de TRION. Des experts du Pôle Alsace Energivie, de l´association 
allemande « Klimapartner Oberrhein » et des représentants des collectivités des trois pays ont accompagné les 
prestataires Ortenauer Energieagentur, Cellule économique du bâtiment CEBTP et TEP Energy dans l´élaboration 
des contenus. Les trois prestataires et les experts ont formé un comité de pilotage dirigé par TRION. Le bureau de 
coordination de TRION s´est chargé de l´harmonisation des contenus et de la présentation finale du document.

0 INTRODUCTION
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actuellement retravaillés pour les adapter aux objectifs de Bruxelles renforcés en 2010. Les renforcements des deux 
textes concernent cependant en grande majorité les bâtiments neufs, les modifications concernant le parc immobilier 
étudié dans cette étude sont minimes. 

En France, cette directive a été transposée en droit national à partir de 2006, avec l‘adoption successive de plusieurs 
décrets et arrêtés. La transposition est parachevée par la Loi Grenelle 1 du 3 août 2009 qui y consacre son premier 
chapitre. La France a également mis en œuvre la directive révisée par la Loi Grenelle 2 qui énonce six chantiers majeurs, 
dont le premier est consacré à l‘amélioration de la performance énergétique des bâtiments. 

Les modèles de prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC) de 2008 sont l‘équivalent suisse de la directive 
sur la performance énergétique des bâtiments, mais disposent d‘une certaine autonomie vis-à-vis d‘elle. La version 
actuelle de la directive vise la construction de bâtiments à basse consommation (selon le label Minergie, mais moins 
performant que les maisons passives). Nous supposons que la prochaine version des MoPEC visera de manière 
renforcée la performance énergétique. Outre de plus grandes exigences en matière d‘isolation, la performance des 
installations électriques et les énergies renouvelables occuperont une place plus importante, notamment dans le 
secteur des bâtiments neufs. 

Directive 2009/125/CE sur l‘écoconception (directive écodesign)

La directive sur l‘écoconception concerne également le secteur du bâtiment dans la mesure où elle définit les 
exigences concernant les appareils et installations consommant de l‘énergie, notamment les chauffages. Depuis 
la dernière révision, la directive a été étendue à d‘autres éléments déterminants pour la consommation d´énergie 
notamment les fenêtres et les matières isolantes. Contrairement à la directive sur la performance énergétique des 
bâtiments, sa transposition dans les différents droits nationaux devrait être relativement uniforme.

1.2.2 Activités en matière de politique énergétique en Allemagne
Avec le Concept énergétique 2050 de septembre 2010, le gouvernement fédéral allemand a validé une stratégie 
globale à long terme pour un approvisionnement en énergie écologique, fiable et abordable. Les émissions de 
gaz à effet de serre doivent diminuer de 90 % par rapport à 1990, avec un objectif intermédiaire de 40 % d‘ici 
2020. Le besoin en énergie primaire doit d´ici 1950 diminuer de 50 %, avec un palier de 20 % en 2020. La part 
des énergies renouvelables dans la consommation brute d‘énergie finale doit passer à 18 % et à 35 % pour la 
production d´électricité.

Dans le domaine du bâtiment, le besoin en chauffage de l´existant doit diminuer de 20% d´ici 2020 et d´ici 
2050 les constructions neuves ne doivent plus avoir un impact sur le climat et ainsi couvrir leurs propres besoins 
énergétiques par des énergies renouvelables. Un point central du Concept énergétique concerne la rénovation 
des bâtiments. L‘objectif est de doubler le taux de rénovation passant d‘environ 1 % actuellement à 2 %. Cela 
concerne environ 18,2 millions de bâtiments d’habitation et environ 1,5 millions de bâtiments non-résidentiels 
selon l’Office fédéral de la statistique allemand (Ministère fédéral de la circulation, de la construction et du 
développement urbain, Typologie und Bestand beheizter Nichtwohngebäude in Deutschland, 2011). Outre les 
instruments politiques que sont le décret sur les économies d‘énergie (Energieeinsparverordnung, EnEV) et la 
loi sur l‘encouragement des énergies renouvelables dans le secteur du chauffage (Erneuerbare Energien Wärme 
Gesetz, EEWärmeG), des programmes d‘aides sont mis en place pour inciter à atteindre les objectifs plus tôt 
que prévu, voire à les dépasser.

Le premier décret sur les économies d´énergie est entré en vigueur en 2002. Le deuxième de 2007 a permis 
de transposer la directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments. La dernière version est en 
vigueur depuis octobre 2009 et est actuellement révisée. Elle comporte en particulier les exigences suivantes :

•	La limite de besoin en énergie primaire a été réduite de 30 % pour les bâtiments neufs et existants.
•	Pour le neuf, le standard de basse consommation énergétique est exigé, ce qui signifie un besoin en 

chauffage de 40-70 kWh/m²/an, soit environ 80 kWh/m²/an en énergie primaire. La consommation 
maximale autorisée dépend du type de bâtiment. On la détermine à partir d´une procédure de calcul 
basée sur des bâtiments de référence (Referenz-Gebäude-Verfahren).

Quatre directives ont été adoptées dans le cadre du Paquet climat-énergie le 23 avril 2009 :
•	Directive 2009/28/CE sur l‘utilisation de l‘énergie produite à partir des sources renouvelables
•	Directive 2009/29/CE sur l‘échange des quotas d‘émissions de gaz à effet de serre
•	Directive 2009/30/CE relative à l‘essence, au carburant diesel et aux gazoles
•	Directive 2009/31/CE relative au stockage géologique du dioxyde de carbone

D´autres directives nous intéressent en particulier dans le cadre de cette étude :
•	Directive 2006/32/CE relative à l‘efficacité énergétique finale et aux services énergétiques
•	Directive 2010/31/CE sur la performance énergétique des bâtiments 
•	Directive 2009/125/CE sur l‘écoconception (directive écodesign) 

Directive 2006/32/CE relative à l‘efficacité énergétique finale et aux services énergétiques

La directive sur les services énergétiques (DSE) a été transposée en droit national par des plans d‘actions des différents 
pays européens. Elle stipule qu‘une économie d‘énergie d‘au moins 1 % par an doit être atteinte pour la commerciali-
sation, la distribution et la vente d‘électricité, de gaz, de chauffage urbain et d‘autres produits énergétiques. Certains 
de ces plans d‘action nationaux comprennent également des mesures concernant le secteur du bâtiment, mesures 
dont l‘étendue et la logique s‘avèrent assez hétérogènes.

En Allemagne, la directive est transposée en droit national par la loi sur les services énergétiques et les autres mesures 
de performance énergétique. L‘organisme principal chargé de sa mise en œuvre est l‘Agence fédérale pour la perfor-
mance énergétique (Bundesstelle für Energieeffizienz, BfEE), au sein de l‘Office fédéral de l‘économie et du contrôle 
des exportations (Bundesamt für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle, BAFA). L‘objectif de la BfEE est, à travers différentes 
mesures, d´améliorer l‘efficacité énergétique en Allemagne et ainsi de participer au développement du marché des 
services énergétiques, des bilans énergétiques et d‘autres mesures de performance. Les principales missions de la BfEE 
sont la surveillance et le développement du marché des services énergétiques, le suivi des économies d‘énergie finale, 
notamment le contrôle des objectifs, la réalisation des plans d‘actions nationaux sur la performance énergétique pour 
le gouvernement fédéral, l‘établissement d‘une liste de prestataires pour les services énergétiques, des devoirs d‘in-
formation plus larges ainsi que le soutien du Ministère fédéral de l‘économie et de la technologie (Bundesministerium 
für Wirtschaft und Technologie, BMWi) dans les domaines des économies d‘énergie et de la performance énergétique.

Sur la base de cette directive le premier plan d’action de la France a été transmis à la Commission européenne en février 
2008, le deuxième, le 17 juin 2011. Le programme propose d’améliorer la qualité thermique de l‘habitat. Il prévoit une 
nouvelle réglementation à ce sujet et le soutien financier des réhabilitations. Pour satisfaire aux engagements pris par 
la France, dans le cadre de la directive européenne, le programme prévoit, entre autre, d‘accélérer le développement 
des énergies renouvelables. Ce programme concerne aussi les entreprises puisqu´il prévoit la mise en place d‘outils 
financiers à fort effet de levier susceptibles de les sensibiliser aux questions énergétiques (Fonds d‘Investissement 
De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie - FIDEME). Le deuxième plan national d’action de la France intègre 
également une évaluation de l’atteinte des objectifs fixés par la directive. Les économies d’énergie réalisées en 2016 
devraient atteindre 210 GWh, pour un objectif indicatif de 140 GWh. Selon le plan d´action, 88 % des économies 
d’énergie proviennent des secteurs résidentiel et tertiaire.

En Suisse, le plan d‘action sur la performance énergétique de 2007 ainsi que le plan d‘action et de mesures de la 
nouvelle politique énergétique des années 2011 et 2012 est l‘équivalent de la directive DSE. 

Directive 2010/31/CE sur la performance énergétique des bâtiments 

La directive sur la performance énergétique des bâtiments concerne les bâtiments neufs ainsi que les transformations 
et les rénovations importantes de grands bâtiments. En cas de rénovation de parties de bâtiments, des objectifs 
concernant la performance énergétique sont imposés dans la mesure où ceux-ci sont réalisables d‘un point de vue 
technique, fonctionnel et économique. Pour des raisons d‘efficacité économique, la mise en œuvre est confiée aux 
différents États-membres et les implémentations nationales sont relativement diverses. 

En Allemagne, cette directive a été retranscrite dans la loi sur les économies d‘énergie (Energieeinspargesetz, EnEG) 
et transposée dans le décret sur les économies d‘énergie (Energieeinsparverordnung, EnEV). L‘EnEG et l‘EnEV sont 
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Le gouvernement régional de Rhénanie-Palatinat a défini une feuille de route pour la transition énergétique 
avec, comme objectif, la limitation de la hausse moyenne de la température mondiale à 2 degrés Celsius. Cela signifie 
que les émissions de CO2 doivent être réduites de 90 % (par rapport à 1990) d‘ici 2050 en Rhénanie-Palatinat. 
L‘objectif intermédiaire est de réduire les émissions de CO2 de 40 % d‘ici 2020. L‘approvisionnement en énergie du 
Land doit provenir à 100 % d‘énergies renouvelables d‘ici 2030. Concernant la rénovation des bâtiments, une nette 
amélioration du conseil en énergie doit permettre de bonnes améliorations. Par ailleurs, le Land Rhénanie-Palatinat 
propose des programmes d‘aides, incitations supplémentaires à la réalisation des objectifs fixés.

1.2.3 Activités en matière de politique énergétique en France
La stratégie sur le climat et l´énergie de la France est ancrée dans deux lois sur l´environnement, la loi Grenelle 1 
promulguée le 3 août 2009 et le Grenelle 2 du 12 Juillet 2010. Les principaux objectifs de ces deux lois, sont la 
réduction de 75 % des émissions de gaz à effet de serre en 2050, avec un palier de 20 % en 2020, la réduction 
de la consommation énergétique primaire de 20 % et l‘augmentation de la part des énergies renouvelables à  
23 % de la consommation d‘énergie finale. Pour le bâtiment, une réduction des consommations d’énergie finale 
de 38 % d’ici 2020 est visée.

Ces objectifs ont été repris pour la Région Alsace dans le Schéma régional climat-air-énergie, qui fixe des 
objectifs en partie plus ambitieux. La réduction des gaz à effet de serre doit se faire sur une  période plus courte 
(2003-2020 au lieu de 1990-2020) et la part des énergies renouvelables doit être augmentée à 26,5 % (au lieu de 
23 %). Le Schéma a été signé en juin 2012 par la Région Alsace et l´ADEME et définit 5 axes d´action. Ĺaxe 1 vise à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre et à maîtriser la demande énergétique. Parmi les pistes proposées pour 
cet axe figure la généralisation de la rénovation énergétique du parc bâti résidentiel existant et du parc tertiaire 
d´après les normes de basse consommation. 

Pour animer et coordonner la mise en œuvre des lois Grenelle dans le secteur du bâtiment, le gouvernement à 
mis en place le Plan Bâtiment Grenelle. Il vise à assurer la qualité de tous les nouveaux bâtiments à construire 
et à dynamiser la rénovation énergétique et la mise en accessibilité du parc existant. En parallèle, sa mission est 
d’accompagner et de mobiliser les professionnels du secteur en termes de recrutement, de formation et de déve-
loppement des filières. Le but est également de développer le marché des énergies renouvelables.

Pour les constructions neuves, la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement a fixé comme objectif la généralisation des bâtiments basse consommation (BBC) d’ici 
2013 et des bâtiments à énergie positive à l’horizon 2020. Depuis la première réglementation thermique en 1974, 
la consommation énergétique des constructions neuves a été divisée par deux. La réglementation thermique 
RT 2012 modifiant la RT 2005, vise à les diviser par trois. Elle comporte trois exigences :

•	L‘efficacité énergétique : L´architecture bioclimatique, favorisant des apports naturels de chaleur 
et limitant les pertes par une conception adaptée, doit permettre une réduction du besoin en 
énergie indépendamment des systèmes de chauffage mis en œuvre. 

•	La consommation énergétique : L´exigence de consommation maximale d’énergie primaire par région 
avec l´objectif de valeur moyenne de 50 kWh/m²/an pour les cinq usages chauffage, eau chaude 
sanitaire, climatisation, éclairage, auxiliaires (en Alsace 65 kWh/m²/an pour le bâtiment neuf).

•	Le confort d‘été : L´exigence de limiter la température intérieure atteinte au cours d’une séquence 
de cinq jours chauds consécutifs, sans avoir à recourir à un système de refroidissement actif.

Depuis le 1er janvier 2013, cette réglementation s´applique à toutes les nouvelles constructions des bâtiments 
résidentiels. Ce seuil fera l’objet d’une modulation en fonction des émissions de gaz à effet de serre générées par 
les énergies utilisées, des usages des bâtiments, de leurs caractéristiques et de la localisation géographique. Dans 
le cadre de l’élaboration de la future RT 2020, deux niveaux de labels devraient être mis en place. Le label Haute 
Performance Energétique HPE 2012 et pour les bâtiments très peu consommateurs d’énergie voire des bâtiments 
à énergie positive, le label BEPOS.

En ce qui concerne l´existant, les bâtiments résidentiels doivent, selon les lois du Grenelle, diminuer leur consommation 
d’énergie de 38 % à l’horizon 2020. A cet effet il est prévu d’encourager les rénovations lourdes de logements 
existants, afin d’atteindre 400 000 rénovations importantes par an à compter de 2013, au niveau national. Un 
programme prévoit la réhabilitation des 800 000 logements sociaux les plus consommateurs d’énergie en France. 
Le but étant de ramener leur consommation sous le seuil de 150 kWh/m²/an d’ici 2020. Pour les locaux publics 

•	Pour les bâtiments anciens rénovés, la valeur limite des besoins d’énergie primaire est majorée de 
40 % (environ 110 kWh/m²/an). Dans une rénovation partielle, il y a des minimums requis pour les 
coefficients de transmission thermique définis par élément de construction rénové. Les bâtiments 
qui ne font pas l’objet d’une rénovation doivent aussi respecter des obligations d’amélioration. Il 
faut par exemple remplacer les chaudières qui datent d’avant 1978 et isoler les tuyaux de chauffage 
et le plafond de l’étage supérieur, à condition que ces travaux soient rentables.

Des rénovations énergétiques sont subventionnées dans le cadre du programme KfW pour rénovation des bâtiments, 
programme doté d´un montant de 1,5 milliards d´euros. En janvier 2013, ce montant a été augmenté de 300 millions 
d’euros. L’aide peut s’effectuer sous forme d’un crédit à un taux effectif de 1,0 %. Pour une rénovation partielle, le 
montant maximal s’élève à 50 000 euros par unité de logement. En cas de rénovation complète du bâtiment, on 
alloue un crédit qui peut atteindre jusqu’à 75 000 euros par unité de logement et, de plus, on accorde une aide au 
remboursement qui varie de 2,5 % à 17,5 % en fonction du niveau de rénovation (dès mars 2013). Les propriétaires 
de maisons individuelles ou de maisons jumelées peuvent demander une aide financière entre 10 % et 25 % 
(18 750 euros par unité de logement au maximum) au lieu d’un crédit.

Au niveau des Länder, le gouvernement du Bade-Wurtemberg a adopté en 2011 le concept de protection du 
climat 2020plus. 145 mesures doivent permettre de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 30 % dans le 
Bade-Wurtemberg d‘ici 2020 par rapport à 1990. L‘objectif est de faire passer la part des énergies renouvelables 
d‘actuellement plus de 15 % à au moins 20 % et d‘environ 10 % à 16 % pour la fourniture de chaleur. Les objectifs 
en matière de fourniture de chaleur destinée au chauffage sont définis jusqu‘en 2050 et le pétrole devra presque 
disparaître. La part du gaz devra atteindre 25 %, celle du chauffage urbain 20 % et celle des énergies renouvelables 
55 %. Parmi les énergies renouvelables, le solaire thermique devra atteindre 25 %, l‘utilisation de la chaleur ambiante 
à l‘aide de pompes à chaleur 10 % et la biomasse 20 % de la fourniture de chaleur destinée au chauffage. On 
compte au rang des mesures concrètes l‘obligation, introduite par la loi sur les énergies renouvelables destinées au 
chauffage (Erneuerbare-Wärme-Gesetz, EWärmeG) du Land Bade-Wurtemberg, de satisfaire au moins 10 % des 
besoins en chaleur avec des énergies renouvelables en cas de rénovation du chauffage des bâtiments anciens. Le 
travail d‘information a été renforcé, notamment avec la mise en place du centre d‘information sur l‘énergie et de 
la campagne sur les énergies renouvelables. Par ailleurs, de vastes programmes régionaux d‘aides ont été instaurés 
pour améliorer le conseil, le développement de technologies performantes et des énergies renouvelables.
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1.2.4 Activités en matière de politique énergétique en Suisse
Le Conseil fédéral suisse a voté le 25 mai 2011, la sortie progressive du nucléaire. Une nouvelle politique énergétique 
ambitieuse a été établie dans le cadre de la Stratégie sur l´énergie 2050 de la Confédération et la Nouvelle Politique 
Energétique (NPE) a été promulguée en septembre 2012. La consommation énergétique doit diminuer sur la période 
2010-2050 de 35 %. Les émissions de gaz à effet de serre doivent, comme en France, diminuer de 20 % d´ici 2020 et 
la part des énergies renouvelables doit atteindre 40 % en 2030.

La Stratégie énergétique de la Confédération fixe par ailleurs les objectifs suivants :
•	À partir de 2020, les nouveaux bâtiments devront s‘auto-alimenter autant que possible en énergie 

thermique et, dans une certaine mesure, en électricité (société de 2000 Watts). La consommation 
globale des bâtiments doit, d´ici 2035, diminuer de 28 000 GWh, l´objectif pour l´électricité étant 
une réduction de 7 000 GWh. Au niveau cantonal, des objectifs énergétiques, orientés vers les 
objectifs fédéraux, ont également été définis. Ainsi, la consommation en énergie finale annuelle 
du Canton Bâle-Campagne doit être, d´ici 2030, 500 GWh en dessous de la consommation actuelle.

•	Pour les bâtiments construits avant 1990, l‘utilisation de l‘électricité pour le chauffage à résistance 
et la production d‘eau chaude seront interdites à partir de 2015. À partir de 2020, lors des rénova-
tions, la production d‘eau chaude devra provenir, en grande partie, d´énergies renouvelables. Le 
recours aux énergies renouvelables ainsi que la rénovation des enveloppes de bâtiments doivent 
davantage être encouragés.

•	Un programme national d‘aides pour la rénovation énergétique des bâtiments a commencé début 
2010 pour une durée prévisionnelle de dix ans jusqu‘en 2020 et est doté d’un fonds de 280 à  
300 millions CHF par an. Conformément au nouveau scénario de mesures de l‘Office Fédéral de 
l’Energie (OFEN), les moyens devraient être augmentés et atteindre 600 millions CHF par an. Le 
programme est mené par les cantons et a pour objet la rénovation énergétique des bâtiments 
dans le secteur des enveloppes de bâtiment. Le montant des aides varie en fonction de la surface 
bâtie et se situe en moyenne entre 4 000 et 8 000 CHF par rénovation. 

•	Un certificat énergétique cantonal des bâtiments (CECB) harmonisé pour toute la Suisse est créé 
avec l‘objectif d‘augmenter la transparence du marché immobilier lors de la vente (et de la location).

•	Avec le financement de l‘État fédéral et des cantons (à hauteur d‘environ 60 millions CHF en 2008), 
un modèle d‘encouragement harmonisé (ModEnHa) soutiendra les énergies renouvelables, no-
tamment les pompes à chaleur, le label Minergie, le chauffage au bois et les installations solaires. 
Ces mesures d‘encouragement complètent le programme immobilier mentionné ci-dessus.

Les cantons sont principalement responsables de la définition et de la mise en œuvre de la politique énergétique dans le 
secteur du bâtiment. Ils coordonnent leurs politiques énergétiques et leurs transpositions au sein de la Conférence des 
directeurs cantonaux de l‘énergie (EnDK). Le Modèle de Prescriptions Energétiques des Cantons (MoPEC), nettement 
renforcé en 2008, comprend des mesures concernant les bâtiments neufs ainsi que les importants travaux de rénovation. 
Les cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne ont une longue tradition de politique énergétique active et occupent, dans 
certains domaines, une place importante, comparativement à l‘ensemble des autres cantons. Les deux cantons ont déjà 
mis en place la plupart des modules des MoPEC de 2008, même si, dans certains cas, ils s‘en distinguent sur la forme.
Bâle-Ville a été l‘un des premiers cantons à mettre en place un programme d‘aides aux mesures de rénovations immobilières 
et a poursuivi ce programme sans interruption. Les programmes d‘aides évoqués de la Fondation Centime Climatique 
de l‘État fédéral et des cantons ont été également soutenus par des fonds cantonaux. En 2012, ils soutiennent les analyses 
énergétiques, les rénovations complètes, les installations d‘énergie du bois, les installations solaires et les pompes à chaleur. 
Le programme bâlois de subvention « paquet énergétique », prévoit dès janvier 2013 des aides attribuées par élément 
constructif rénové. Pour les fenêtres sont alloués 70 CHF/m², 40 CHF/m² pour les murs, toits et caves isolés vers l´extérieur 
et 15 CHF/m² pour une isolation vers des espaces non-chauffés. Un bonus de 25 % est attribué aux rénovations complètes 
et des aides supplémentaires sont prévues pour atteindre des standards Minergie (60 kWh/m²/an).
Bâle-Campagne prévoit que les subventions octroyées dans le cadre du programme « Paquet énergétique » devrait 
tripler à 150 millions CHF dans les 10 prochaines années. En 2013, les aides s´élèvent à 30 CHF/m² pour la rénovation 
des fenêtres, à 30 CHF/m² pour les murs, toits et caves isolés vers l´extérieur et à 10 CHF/m² pour une isolation vers 
des espaces non-chauffés. Un bonus est également attribué aux rénovations complètes ou aux rénovations selon les 
standards Minergie ou Miniergie-P.
Le MoPEC impose aussi, dans une certaine mesure, l‘utilisation d‘énergies renouvelables, incluant les pompes à chaleur, 
et définit des prescriptions concernant l‘utilisation de l‘électricité, notamment pour les bâtiments non résidentiels. 

tertiaires, une réduction d‘au moins 40 % des consommations d’énergie et d’au moins 50 % des émissions de 
gaz à effet de serre dans un délai de huit ans (soit avant 2017) est prévue. Pour les locaux privés tertiaires, des 
travaux d’amélioration de la performance énergétique devront également être réalisés dans un délai de huit ans 
à compter du 1er janvier 2012. La dernière réglementation thermique pour l´existant date de 2007. Celle-ci 
exige le respect de caractéristiques thermiques minimum des matériaux. La RT 2012 n´impose pas de résistance 
thermique minimale, mais exige, suite aux travaux de rénovation complète, une consommation maximale 
d’énergie primaire à ne pas dépasser. Ĺobjectif de valeur moyenne est de 80 kWh/m²/an décliné par région, la 
valeur pour l‘Alsace étant de 104 kWh/m²/an. Dès le 1er janvier 2013, les maîtres d´ouvrage qui réalisent des 
travaux de réhabilitation soumis à autorisation doivent fournir une attestation de respect de la réglementation 
en vigueur RT 2012.

Cependant la réalité du marché montre que les rénovations complètes réalisées notamment par les particuliers 
sont plutôt une exception. C´est la raison pour laquelle la Région Alsace a mis en place un dispositif qui doit 
permettre d´aider financièrement les maîtres d´ouvrage qui n´ont pas les capacités financières, techniques ou 
décisionnelles suffisantes pour mener à bien une rénovation dans son ensemble. Cette incitation financière 
proposée dans le cadre du programme Energivie de la Région Alsace concerne la rénovation basse consom-
mation par étapes des bâtiments. Les critères de performance sont alors déclinés par élément constructif. Ils sont 
ambitieux, puisqu´on part du principe qu´il vaut mieux rénover moins, mais avec une performance maximale, car 
il est probable que l´élément rénové le sera pendant toute sa durée de vie. Une des conditions d´éligibilité au 
programme est la réalisation d´au moins deux travaux d´isolation thermique. Les autres conditions concernent 
le respect de la performance maximale par élément constructif et l´étanchéité à l´air.

D´autres aides pour inciter à la rénovation du parc existant sont mises en place, les plus importantes étant le crédit 
d‘impôt développement durable et l’éco-prêt à taux zéro. Le crédit d‘impôt est une disposition fiscale permet-
tant aux ménages de déduire de leur impôt sur le revenu une partie des dépenses réalisées pour certains travaux 
d‘amélioration énergétique portant sur une résidence principale. Le montant des dépenses ouvrant droit au crédit 
d‘impôt est plafonné à 8 000 euros pour une personne seule et 16 000 euros pour un couple majoré de 400 euros 

par personne à charge. L‘éco-prêt permet de financer la rénovation énergétique d‘un logement sans faire d‘avance 
de trésorerie et sans payer d‘intérêts. Il est plafonné à 20 000 euros pour deux travaux énergétiques, et à  
30 000 euros pour trois travaux ou une rénovation complète. Les caractéristiques thermiques de la rénovation 
sont plus exigeantes pour un crédit d‘impôt. 

Le développement exponentiel des énergies renouvelables et leur production à une plus large échelle sont 
fondamentaux pour atteindre les objectifs du Grenelle dans le secteur du bâtiment. L’objectif est de diversifier la 
production énergétique française par davantage de systèmes décentralisés. Il s’agit aussi de réduire encore le 
contenu en carbone de l’offre énergétique française, et, dans un premier temps, d’atteindre l’objectif de 23 % 
(26,5 % pour l‘Alsace) d’énergies renouvelables en 2020. Il s’agit par conséquent aussi de promouvoir les filières 
d´énergies renouvelables (photovoltaïque, solaire thermique, éolien, bois, géothermie, réseaux de chaleur) en 
tenant compte des exigences environnementales.
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avant 1990 sera rénové ainsi que 70 % des maisons individuelles. Concernant l’enveloppe du bâtiment, le scénario met 
l áccent sur les parties du bâtiment aux déperditions de chaleur les plus importantes, définies par l’ADEME dans son 
guide « Rénover sans se tromper » : la toiture (de 25 à 30 % de déperdition) et les murs (20 à 25 % de déperdition).
En ce qui concerne la Région Alsace, l´objectif d átteindre le facteur 4 volontariste, défini dans le cadre du 
Schéma régional climat-air-énergie, supposerait la rénovation de 19 000 logements par an au standard 
batîment basse consommation énergétique BBC. 
Le gain d’énergie estimé est basé, comme en Allemagne et en Suisse, sur une rénovation poussée des bâtiments. Le scénario 
cible notamment les logements d’avant 1975 qui sont les plus énergivores. Il se base par ailleurs sur des équipements 
plus performants pour un niveau de confort au moins équivalent. L’installation massive de systèmes de chauffage plus 
respectueux de l’environnement telle la pompe à chaleur entre aussi en considération. Des critères qui concernent la 
production d´électricité doivent également être pris en compte, car des éléments nouveaux tels la fermeture envisagée 
de la centrale nucléaire de Fessenheim en 2016 et l’augmentation probable du prix de l’électricité ne sont pas à négliger.

Pour la Suisse, le scénario de performance se base sur les informations obtenues lors de l‘actualisation des perspectives 
énergétiques 2050 de l‘Office Fédéral de l’Energie (OFEN) publiée en septembre 2012 ainsi que sur les dernières évolutions 
techniques et de politique énergétique. Le scénario de départ est un scénario dit de mesures, qui se différencie nettement 
du scénario de référence (« continuer comme avant »). En Suisse, le taux de rénovation actuel de 0,9 % doit for-
tement augmenter. Cependant les cantons ont défini des objectifs clairs en matière d’économie d´énergie 
dans le secteur du bâtiment. Le canton Bâle-Campagne vise une réduction de 500 GWh par an d´ici 2030.
Le scénario suisse comprend notamment une nouvelle hausse de la taxe carbone et des fonds d‘encouragement dans le 
domaine de la rénovation immobilière et des énergies renouvelables ainsi qu‘une obligation de réparation des chauffages 
et chauffe-eaux électriques. Il comprend également un fort durcissement des directives concernant la construction de 
bâtiments neufs qui devrait, par le biais des évolutions techniques, avoir des effets sur le parc immobilier existant. Par 
ailleurs, le scénario suppose également une accélération de la politique climatique aux niveaux européen et mondial. 
Il n´est supposé aucune évolution technologique rapide mais on part du principe que les options de substitution et de 
performance énergétique sont plus ou moins intéressantes économiquement en considérant le cycle de vie, en tout cas 
en incluant les mesures de soutien déjà en place et les mesures prévues.

1.3 Approche méthodologique

L’approche choisie concernant l’estimation quantitative de la performance énergétique et du potentiel de marché 
est une approche bottom-up, qui sera détaillée au chapitre 3. Cette approche présente l’avantage, non seulement 
de pouvoir prendre en compte les différents scénarios de politique énergétique, mais aussi de pouvoir désigner 
concrètement les différents secteurs d’activités commerciales dans le domaine de la performance énergétique. 
Enfin, les aspects de la demande et de la performance énergétiques ainsi que le volume du marché peuvent être 
analysés avec la même approche et de manière cohérente.

Une grille quantitative du parc bâti concernant la surface chauffée des bâtiments et le nombre d’installations 
de chauffage par source d’énergie sert de base au calcul du volume d’investissements. La quantité d’éléments 
constructifs ou d’installations de chauffage devant être rénovés ou remplacés est estimée au moyen de leur 
durée de vie. Cette grille quantitative est combinée à des valeurs spécifiques concernant les investissements, 
pouvant ainsi définir le volume de marché annuel.

Les estimations quantitatives ont été structurées comme suit :
•	Estimation de la consommation énergétique et du marché, basée sur l´état actuel (chapitres 2+3)
•	Évolution future pour un scénario donné et estimations des potentiels (chapitres 4+5) 

1.3.1 Méthodologie pour le potentiel de la rénovation thermique de l´enveloppe 
En Allemagne, le parc immobilier d’habitation peut être évalué sur la base du recensement de 1987, des rapports 
d’activité du bâtiment et des enquêtes complémentaires des offices statistiques des Länder. Concernant les 
bâtiments non résidentiels, le registre automatique du cadastre (Automatisches Liegenschaftskataster, ALK), 
qui consigne l’ensemble des bâtiments par type et par surface brute, est utilisé comme document source. 

1.2.5 Scénarios politiques pour la rénovation énergétique des bâtiments 
Ce chapitre donne un bref aperçu des différents scénarios pour la rénovation énergétique dans les trois États du Rhin 
supérieur. Ces scénarios reposent, selon les pays, sur des objectifs plus ou moins ambitieux. Par ailleurs la comparabilité 
de ces objectifs est très limitée, puisque chaque pays les exprime d´une manière différente. En Allemagne, le taux de 
rénovation est mis en avant, en France, c´est le nombre de bâtiments à rénover et en Suisse, les économies d´énergie à 
réaliser suite à une rénovation.

Le concept énergétique de l‘État fédéral allemand indique l´objectif de doubler le taux de rénovation annuel des bâti-
ments. Cependant le taux de rénovation exacte est difficile à cerner. On parle souvent d’un taux de 1 %, mais il faudrait 
2 %, voire 2,5 %, pour rénover entièrement le parc immobilier d’ici 2050 et pour économiser 80 % d’énergie primaire. 
Le gouvernement fédéral déduit ce chiffre d’une enquête menée par l’institut pour l’habitation et l’environnement 
(Institut für Wohnen und Umwelt IWU) et l’institut d’énergie de Brême (Bremer Energie Institut) en 2010. Cette étude 
calcule le taux de rénovation annuel en se basant sur quatre mesures d’isolation : « isolation des murs extérieurs »,  
« isolation du toit ou de la dalle haute », « isolation du plancher ou du plafond de la cave » et « remplacement des fenêtres ». 
A cela s’ajoute le remplacement du système de chauffage comme cinquième mesure. Pour la période 2005-2010, les 
taux de rénovation totaux ressortant de cette enquête s’élèvent à 0,83 % de la totalité du parc immobilier par an. Le 
taux qui se réfère aux bâtiments anciens construits avant 1979, est de 1,1 %. Les rénovations partielles sont les plus 
fréquentes. Pour 1 % du parc immobilier, deux des mesures mentionnées ci-dessus ont été appliquées mais seulement 
0,1 % des bâtiments ont été entièrement rénovés (toutes les 5 mesures) entre 2005 et 2010. 
Le concept énergétique 2020plus du Land Bade-Wurtemberg indique que le taux de rénovation doit atteindre 
3,5 % par an d‘ici 2020 ; il souhaite également durcir de 30 % les normes de rénovation de l‘EnEV dès 2012. 
Le taux de rénovation à atteindre dans le Land Rhénanie-Palatinat est fixé à 3 %. 

Pour la France, selon un scenario établi par l´ADEME au niveau national, sur la période 2010-2030, le secteur de la construc-
tion devrait contribuer aux économies d´énergies réalisées à hauteur de 65 %. L’agence considère un plan ambitieux 
de rénovations thermiques, avec en moyenne 500 000 logements rénovés par an en France (l´objectif formulé dans le 
cadre des lois de programmation du Grenelle s´élève à 400 000). D´ici 2030, tout le parc de logement social construit 
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La dynamique, c’est-à-dire l’évolution dans le temps, des différents éléments influençant la demande en énergie, 
du potentiel de performance et du marché de l’investissement, résulte des cycles et taux de rénovation typiques 
sur la base de références existantes, des statistiques disponibles et d’estimations d’experts plausibles concernant 
les évolutions techniques, la diffusion du savoir-faire au sein des secteurs, des restrictions d’utilisation, etc.
Ĺamélioration de la performance énergétique mais aussi l´évolution des remplacements des systèmes de chauffage 
et équipements techniques du bâtiment se basent sur des taux de rénovation, de renouvellement et d’inves-
tissement de remplacement types. Les taux de réparation et de rénovation types évoqués sont globalement 
inversement proportionnels à la durée de vie des installations et composants considérés. Enfin, il faut partir du 
principe que les substitutions et les améliorations en matière de performance énergétique sont réalisées dans le 
cycle de réinvestissement et qu’il ne s’agit de rénovations anticipées que de façon très limitée.

Les principaux facteurs quantitatifs d’influence suivants doivent être pris en compte pour évaluer les évolutions 
futures :

•	Des facteurs quantitatifs spécifiques, par exemple dans le cas des bâtiments d’habitation, il s’agit 
notamment de la diffusion de la ventilation mécanique en remplacement de l’aération manuelle 
par les fenêtres.

•	Les évolutions en matière de performance énergétique dans la conversion et la consommation 
de l’énergie, c’est-à-dire une consommation énergétique plus faible pour une qualité de services 
énergétiques équivalente (voire supérieure), notamment des enveloppes de bâtiment, des chauf-
fages, une répartition de chaleur, des régulations, etc. plus efficaces sur le plan énergétique.

•	La substitution entre les différentes sources d’énergie, principalement la substitution partielle 
ou entière des énergies fossiles par les énergies renouvelables ainsi que les pompes à chaleur.

Pour l’évolution future, les taux de rénovation ainsi que les caractéristiques des coûts pour la période allant 
jusqu’en 2020 doivent être soumis à une dynamique prévisible car il faut partir du principe que les coûts relatifs 
changent. Il convient notamment de noter que les coûts vont continuer de baisser dans le domaine des énergies 
renouvelables, notamment des pompes à chaleur, en raison des retours sur expérience et d’un effet d’échelle. 
Ces effets ne devraient cependant pas être surestimés.

L’état énergétique et les mesures de rénovation réalisées sur les bâtiments sont issus de la « typologie immo-
bilière allemande » (Deutsche Gebäudetypologie, Institut für Wohnen und Umwelt, IWU 2011) ainsi que de la  
« Typologie et parc immobilier non résidentiel chauffé » du Ministère fédéral de la circulation, de la construction 
et du développement urbain (Typologie und Bestand beheizter Nichtwohngebäude, BMVBS 2011). Afin de calculer 
la surface réservée aux locaux professionnels, un nombre d’étages moyen a été tiré de l’étude « Consommation 
d’énergie du secteur de l’industrie, du commerce et des services en Allemagne entre 2007 et 2012 » de l’Institut 
Fraunhofer ISI. Les indicateurs de coûts fournis par le Fraunhofer IRB et le Ministère BMVBS (Baukosten 2010) 
permettent ensuite de calculer le potentiel de marché de la rénovation.

En France, la base de données du Fichier du Logement Communal Filocom permet de recenser les logements par 
type, par période de construction, par statut des occupants, par nombre de pièces et par surface. Le recensement 
de la population RP2008 fait par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques INSEE permet 
d’avoir le type de chauffage et de combustible installé et utilisé dans les logements. Concernant le tertiaire et 
l’industriel, Filocom enregistre les surfaces construites selon l’usage. L’Association pour la Surveillance et l’Etude 
de la Pollution Atmosphérique en Alsace ASPA indique les consommations du résidentiel, du tertiaire et de 
l’industriel selon les usages et selon le type d’énergie utilisé. Diverses études telle que « Exemples de solutions 
pour la rénovation des bâtiments existants » de la Fédération Française du Bâtiment FFB et du Centre d´Etudes et 
de Formation pour le Génie Climatique Costic ont permis de détailler les surfaces par enveloppe du bâtiment. Les 
coûts des travaux par partie du bâtiment ont servis de référence pour calculer le marché des surfaces rénovées. 
Ces coûts ont été estimés à partir de devis et de l’étude FFB-Costic.

Concernant la Suisse, les données sont issues, dans un premier temps, des données de départ du modèle de 
parc immobilier (Gebäudeparkmodell, GPM) de la Suisse (Wallbaum et al. 2009) et de Zurich (Wallbaum et al. 
2010), étayées par des statistiques officielles et par des données trouvées dans des œuvres littéraires de référence 
(Jakob et Jochem 2003 ; Hofer 2007). D´autres références littéraires actuelles sont utilisées (Ramseier et al. 2011 ; 
 Jakob et Unterhollenberg 2013). Par ailleurs, des indicateurs de coûts (Jakob et al. 2013 ; Inspire project), mis à 
jour sont ponctuellement utilisés. Les perspectives énergétiques de l’Office fédéral de l’énergie ont également 
été prises en considération. 

L’évolution de la population, des surfaces de référence énergétique et de la croissance économique n’est pas 
pertinente dans la présente étude dans la mesure où seul le parc immobilier existant est pris en compte et non 
les bâtiments neufs.

1.3.2 Méthodologie pour le potentiel des installations et des énergies renouvelables
Ĺapproche méthodologique consiste à extrapoler l´évolution de la grille quantitative à partir de connaissances, 
de structures et de modules issus de modèles existants jusqu’en 2020 pour les secteurs résidentiel, tertiaire et 
industriel.
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Le nombre de logements en Alsace s’élève à 773 000, répartis environ à parts égales entre les logements indi-
viduels et les logements collectifs (la part du collectif est légèrement plus importante selon le fichier Filocom et 
celle de l’individuel selon les données de l’INSEE). 19% du parc est constitué par des logements locatifs sociaux 
et appartient aux bailleurs sociaux. 
Pour le Pays de Bade nous comptons 617 633 bâtiments résidentiels, dont 504 647 maisons individuelles ou 
jumelées et 94 031 logements collectifs. Dans le Palatinat du Sud ces chiffres s’élèvent à 104 689 maisons 
et 8 297 appartements pour un total du parc résidentiel de 112 986 bâtiments. (Stala „Wohngebäude und 
Wohnungsbestand“). Le pourcentage des logements sociaux s’élèvent à environ 1,2 % pour le pays de Bade et 
3,1 % pour le Palatinat.
Les deux cantons bâlois représentent un parc de 86 600 bâtiments, dont 54 000 maisons individuelles ou 
jumelées et 32 600 logements collectifs.

Le secteur tertiaire se caractérise par une diversité des activités qui se reflète dans une grande hétérogénéité 
de la typologie du parc. On comprend aisément qu’un petit bâtiment de bureau ne représente pas les mêmes 
caractéristiques qu’un gymnase. Pour cette étude, nous nous basons donc sur le nombre de mètres carrés, 
susceptibles de faire l’objet d’une rénovation. Aussi, les résultats doivent-ils avoir un effet incitatif sur les pro-
priétaires des bâtiments, c’est pourquoi une distinction est faite entre le tertiaire privé (bureaux, commerces, 
hôtels, restaurants, etc.) et le tertiaire public (administrations, écoles, hôpitaux, foyers, gymnases, etc.).

La particularité du secteur industriel réside dans le fait que sa consommation énergétique n´est que partiellement 
due au chauffage des locaux. Une partie non négligeable sert au processus de fabrication et ne pourra donc pas 
faire l’objet d’une étude sur le potentiel de la rénovation énergétique des bâtiments. 

2.1.1 Surfaces et occupation des bâtiments 
Le tableau 2.1 suivant donne des informations sur l´occupation des bâtiments et la surface chauffée qui permettra 
par la suite de déterminer les surfaces de chaque élément constructif susceptible d’être rénové. 

La densité d’habitants, c´est à dire le nombre d´habitants au kilomètre carré, diffère considérablement d’un pays 
du Rhin supérieur à l’autre. La densité la plus élevée se trouve dans le Canton Bâle-Ville, suivie des agglomérations 
de Karlsruhe et de Fribourg. Loin derrière, nous trouvons la communauté urbaine de Strasbourg. D’une manière 
générale, des régions avec une densité d´habitants élevée présentent un besoin moins important en énergie 
spécifique pour le chauffage. Ceci s´explique par des bâtiments plus compacts, avec des surfaces extérieures 
moindres et donc des perditions thermiques moins élevées. Une densité d´habitants importante et la proximité des 
bâtiments chauffés permettent aussi une utilisation efficace des énergies renouvelables et de la chaleur urbaine 
grâce aux réseaux de distribution à l´échelle du quartier. Pour plusieurs sources d’énergie comme, par exemple, 
la chaleur produite par l’incinération de déchets, les stations de traitement des eaux usées ou la géothermie 
profonde, la mutualisation représente une condition sine qua non pour pouvoir exploiter les potentiels.

La surface de référence énergétique représente une première information approximative sur les besoins 
d’énergie des bâtiments et couvre la totalité de la surface chauffée par bâtiment, c’est-à-dire aussi les cages 
d’escalier, les couloirs et les sous-sols chauffés. En général, les zones urbaines ont des surfaces de référence 
énergétique plus élevées que les zones rurales, même si leur étendue est plus petite. Par contre, les cantons 
suisses représentent une exception à cette règle : la surface de référence énergétique du canton Bâle-Campagne 
est supérieure à celle du canton Bâle-Ville.

La surface disponible par habitant est inférieure dans les agglomérations urbaines que dans les zones rurales 
et varie de 39 à 51 mètres carrés. Ceci s’explique entre autre par les prix élevés de l’immobilier en milieu urbain. 
Dans la plupart des régions, la surface par habitant n’a pas cessé d’augmenter ces dernières décennies, ce qui 
accroît en principe le besoin en chauffage par personne.

Afin d’avoir une vision du parc immobilier à rénover, ce chapitre propose une typologie des bâtiments, de ses 
occupants, de ses besoins énergétiques. Cette analyse de l´existant doit permettre de répondre aux questions 
suivantes :

•	Quels sont les bâtiments à prendre en compte pour la rénovation ?
•	Quelles sont les énergies utilisées pour chauffer les bâtiments ?
•	Quelle est la consommation énergétique actuelle des bâtiments ?

Cette étude vise à montrer aux professionnels du bâtiment le potentiel marchand qui existe pour leurs corps de 
métier et ceci sur un marché transfrontalier. C´est pourquoi le choix du périmètre géographique de présentation 
des résultats revêt une importance particulière. Elle s’adresse non seulement aux grandes entreprises spécialisées 
du bâtiment, mais également à de plus petites structures composées d’artisans comme les plâtriers, les peintres, 
les menuisiers ou encore les charpentiers.

En Allemagne, les échelons retenus pour l’étude sont l’arrondissement (Landkreis) et l’agglomération urbaine 
(Stadtkreis). Cette subdivision détaillée du territoire permet de réaliser une analyse plus précise. Elle doit permettre 
de donner aux professionnels des différents corps de métiers un aperçu du potentiel marchand de la rénovation 
dans leur zone. 
Pour la France, le parc immobilier analysé concerne celui de la Région Alsace, découpée en 9 zones d’emploi, 
permettant une présentation plus adaptée aux professionnels.
La partie du Rhin supérieur située en Suisse couverte par cette étude regroupe les cantons de Bâle-Campagne 
(BC) et de Bâle-Ville (BV). Elle concerne ainsi une région urbaine d’un côté, avec la ville de Bâle et son agglomé-
ration dans le canton Bâle-Campagne, et une région plus rurale de l’autre.

2.1 Typologie du parc immobilier existant

Pour analyser la typologie du parc immobilier, nous distinguons les différents usages des bâtiments : résidentiel, 
tertiaire et industriel. 

Le secteur résidentiel en France est divisé en deux catégories : la maison individuelle et les logements collectifs à 
partir de deux logements. En Allemagne et en Suisse, les maisons jumelées sont considérées comme des maisons 
individuelles. Pour ces deux pays, la notion de logement collectif s’applique par conséquent aux bâtiments d’au 
moins trois logements. 

2 ANALYSE DU PARC BÂTI ET DE SES BESOINS ÉNERGÉTIQUES
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Tableau 2.1 Nombre et densité d´habitants, surface chauffée, surface habitable par personne 

Allemagne 2010
Nombre 

d´habitants
Densité

habitants/km²
Surface chauffée

mio m2

Surface habitable 
par personne m2

Landau 43 615 525 1,9 45

Germersheim 124 838 269 5,8 46

Südliche Weinstraße 109 002 170 5,4 49

Südwestpfalz 98 887 103 5,2 53

Total / Moyenne Palatinat 376 000 176 18,3 49

Baden-Baden 54 445 388 2,8 51

SK Karlsruhe 294 761 1 699 11,5 39

LK Karlsruhe 432 271 398 18,8 43

Rastatt 226 789 307 10,0 44

Fribourg 224 191 1 465 7,9 35

Breisgau-Hochschwarzwald 251 266 182 10,4 41

Emmendingen 158 342 233 6,7 42

Ortenaukreis 417 513 225 18,1 43

Lörrach 222 650 276 9,4 42

Waldshut 166 140 147 7,5 45

Total / Moyenne Bade 2 448 000 301 103,1 42

Total / Moyenne Bade + Pal. 2 825 000 275 121,4 43

France 2010
Nombre 

d´habitants
Densité

habitants/km²
Surface chauffée

mio m2

Surface habitable 
par personne m2

Haguenau 199 745 159 8,5 42

Molsheim 132 368 147 5,6 42

Saverne 78 069 92 3,4 44

Sélestat 83 424 128 3,6 43

Strasbourg 570 221 670 21,5 38

Wissembourg 40 812 117 1,8 44

Colmar 194 338 176 8,1 42

Mulhouse 427 520 272 17,0 40

Saint-Louis 116 556 155 5,1 44

Total / Moyenne Alsace 1 843 000 225 74,6 40

Suisse 2010
Nombre 

d´habitants
Densité

habitants/km²
Surface chauffée

mio m2

Surface habitable 
par personne m2

Bâle-Ville 184 950 5004 10,0 45

Bâle-Campagne 274 404 530 16,6 50

Total / Moyenne BV + BC 460 000 828 26,6 48

Source Allemagne : Offices statistiques des Länder Bade-Wurtemberg et Rhénanie-Palatinat

Source France : INSEE Recensement de la population 2008 et Filocom

Source Suisse : Offices statistiques des Cantons Bâle-Ville et Bâle-Campagne

Tableau 2.2 Part de la surface chauffée par type de bâtiment (%) et surface globale (mio m²)

Allemagne
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie
Total 

mio m²

Landau 24,8% 16,9% 9,2% 14,5% 34,7% 4,7

Germersheim 30,5% 7,7% 5,1% 13,1% 43,6% 15,2

Südliche Weinstraße 33,4% 6,0% 5,9% 12,6% 42,1% 13,6

Südwestpfalz 40,6% 5,7% 6,4% 10,9% 36,4% 44,8

Total Palatinat 33,3% 7,6% 6,1% 12,5% 40,4% 44,8

Baden-Baden 22,0% 34,0% 9,3% 10,8% 23,8% 5,0

SK Karlsruhe 16,0% 33,1% 8,3% 12,6% 30,0% 23,5

LK Karlsruhe 33,7% 12,4% 8,8% 9,3% 35,9% 40,8

Rastatt 29,2% 14,1% 9,1% 7,4% 40,2% 23,0

Fribourg 14,6% 36,1% 10,3% 11,5% 27,6% 15,6

Breisgau-Hochschwarzwald 29,3% 16,4% 9,6% 11,8% 32,9% 22,8

Emmendingen 29,2% 15,8% 8,7% 12,1% 34,2% 14,9

Ortenaukreis 28,5% 12,7% 9,1% 10,4% 39,3% 44,0

Lörrach 27,3% 18,7% 8,6% 12,4% 33,0% 20,4

Waldshut 27,4% 15,4% 9,8% 15,7% 31,7% 17,5

Total Bade 27,1% 18,3% 9,1% 11,0% 34,6% 227,5

Total Bade + Pal. 28,1% 16,5% 8,6% 11,3% 35,5% 272,3

France Estimations
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie
Total 

mio m²

Haguenau 55,2% 12,8% 11,2% 20,0% 0,8% 12,5

Molsheim 49,4% 12,4% 12,4% 24,7% 1,1% 8,9

Saverne 55,1% 9,5% 13,3% 20,9% 1,1% 5,3

Sélestat 49,3% 14,1% 12,3% 22,9% 1,4% 5,7

Strasbourg 24,3% 34,1% 10,9% 30,0% 0,8% 36,7

Wissembourg 61,2% 12,2% 8,2% 16,3% 2,0% 2,5

Colmar 54,0% 11,3% 10,5% 21,8% 2,4% 12,4

Mulhouse 46,8% 26,2% 9,0% 17,2% 0,9% 23,3

Saint-Louis 53,1% 16,3% 9,5% 20,4% 0,5% 7,3

Total Alsace 42,7% 22,3% 10,7% 23,3% 1,0% 114,4

Suisse
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie
Total 

mio m²

Bâle-Ville 7% 38% 15% 22% 17% 22,2

Bâle-Campagne 31% 36% 10% 12% 11% 24,2

Total BV + BC 20% 37% 12% 17% 14% 46,4

Source Allemagne : Offices statistiques des Länder Bade-Wurtemberg et Rhénanie-Palatinat

Source France : INSEE Recensement de la population 2008 et Filocom

Source Suisse : Gebäude- und Wohnungsstatistik 2011, Bundesamt für Statistik, TEP Energy
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Le tableau 2.2 indique les surfaces chauffées selon l’usage du bâtiment. Il montre clairement les arrondisse-
ments, zones et régions marquées par des communes résidentielles traditionnelles (par exemple Bâle-Campagne, 
Haguenau, Colmar, Mulhouse, Saint-Louis avec les deux tiers de la surface) et ceux marqués par une structure 
urbaine avec une mixité sociale plus élevée (par exemple Bâle-Ville, Strasbourg) et dont la surface résidentielle est 
inférieure à 50 %. Avec seulement 7 %, la surface des maisons est particulièrement faible dans le canton Bâle 
Ville. À titre de comparaison, dans l´agglomération de Strasbourg les maisons représentent 24 % de la surface.
En Allemagne, les immeubles représentent environ 36 % de la surface habitable dans les villes-arrondissements de 
Baden-Baden, Karlsruhe et Fribourg contre seulement 8 % environ pour les arrondissements du Palatinat-du-Sud 
En Alsace, le type de bâtiment ayant le plus de surface chauffée est représenté par les maisons individuelles, 
excepté pour la zone de Strasbourg qui possède un parc plus important de logements collectifs et de bâtiments 
tertiaires privés. L’industrie, en raison de la surface réservée principalement aux procédés et aux parcs de ma-
chines et autres installations de production, présente un besoin en chauffage relativement bas par rapport à la 
consommation globale d´énergie. 

Graphique 2.2 Part de la surface chauffée par type de bâtiment

2.1.2 Age des bâtiments et structure de propriété
Le tableau 2.3 donne des informations sur l´âge des bâtiments. Les bâtiments sont classés par période de 
construction, point de départ pour déterminer le potentiel de rénovation et d´économies d´énergie. En fonction 
de l’âge du parc, il s’agit de logements plus ou moins vétustes qui par conséquent présentent une consommation 
d´énergie relativement élevée. 
En Allemagne, environ 404 000 logements, soit 62 % des bâtiments, ont été construits avant 1977, donc avant 
la première réglementation thermique et peuvent ainsi être considérés comme très énergivores. La proportion 
atteint même 67 % dans les agglomérations urbaines. Les normes concernant les bâtiments d’habitation ont 
progressivement été revues à la hausse avec la deuxième et la troisième réglementations thermiques, datant 
respectivement de 1982 et 1994 ainsi que le décret sur les économies d’énergie (EnEV) de 2002. 31 % des 
bâtiments d’habitation ont été construits selon les normes de la réglementation thermique à partir de 1978. 
Seuls 7 % ont été construits après l’entrée en vigueur du EnEV. Selon AGES, la consommation d’énergie finale 
spécifique corrigée des conditions météorologiques s’élève, en Allemagne, à environ 229 kWh/m²/an pour une 
maison individuelle moyenne et à 206 kWh/m²/an pour les logements collectifs. En cas de chauffage avec du 
gaz naturel ou du fuel, les valeurs de la consommation d’énergie primaire sont respectivement de 252 et de 227 
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kWh/m²/an. Un bâtiment rénové en conformité avec le standard KfW-Effizienzhaus100 a une consommation 
d’environ 80 kWh/m²/an.

Tableau 2.3 Surface habitable dans le résidentiel en fonction de l’âge du bâtiment

Classes d´âge
allemandes

<1918
1919-
1948

1949-
1978

1979-
1983

1984-
1994

1995-
2001

>2001
Total surface 

mio.m²

Landau 14% 11% 44% 6% 12% 7% 7% 1,9 

Germersheim 17% 6% 37% 8% 14% 9% 8% 5,8 

Südliche Weinstraße 18% 6% 37% 8% 14% 9% 8% 5,4 

Südwestpfalz 18% 7% 37% 8% 14% 9% 8% 5,2 

Total Palatinat 17% 7% 38% 8% 14% 9% 8% 18,3

Baden-Baden 14% 11% 46% 5% 11% 7% 6% 2,8 

SK Karlsruhe 13% 10% 44% 5% 14% 8% 6% 11,5 

LK Karlsruhe 16% 6% 38% 8% 15% 9% 8% 18,8 

Rastatt 16% 6% 38% 8% 15% 9% 8% 10,0 

Fribourg 13% 10% 44% 5% 12% 9% 8% 7,9 

Breisgau-Hochschwarzwald 14% 4% 39% 10% 15% 10% 8% 10,4 

Emmendingen 15% 6% 37% 8% 15% 11% 8% 6,7 

Ortenaukreis 17% 8% 38% 7% 15% 9% 7% 18,1 

Lörrach 15% 6% 39% 8% 15% 9% 7% 9,4

Waldshut 16% 6% 39% 8% 15% 9% 8% 7,5

Total Bade 15% 7% 40% 7% 14% 9% 7% 103,1

Total Bade + Pal. 16% 7% 39% 7% 14% 9% 7% 121,5

Classes d´âge
françaises

<1915
1915-
1948

1949-
1974

1975-
1981

1982-
1989

1990-
1999

>2000
Total surface 

mio.m²

Haguenau 20% 9% 25% 11% 9% 11% 15% 8,5 

Molsheim 27% 7% 20% 11% 9% 11% 15% 5,6 

Saverne 32% 8% 20% 10% 9% 8% 14% 3,4 

Sélestat 29% 8% 20% 9% 7% 9% 18% 3,6 

Strasbourg 19% 11% 30% 10% 9% 10% 10% 21,5 

Wissembourg 21% 5% 24% 10% 10% 14% 15% 1,8 

Colmar 19% 12% 26% 10% 9% 11% 13% 8,1 

Mulhouse 20% 12% 28% 9% 7% 10% 14% 17,0 

Saint-Louis 18% 9% 21% 10% 9% 14% 18% 5,1 

Total Alsace 21% 10% 26% 10% 9% 10% 13% 74,5

Classes d´âge
suisses

<1919
1920-
1945

1946-
1970

1971-
1980

1981-
1990

1991-
2000

2001-
2010

Total surface

Bâle-Ville 19% 23% 37% 7% 6% 3% 4% 10,0 

Bâle-Campagne 12% 7% 27% 17% 14% 11% 13% 16,4 

Gesamt BV + BC 15% 13% 31% 13% 11% 8% 10% 26,4

Source Allemagne : Offices statistiques des Länder Bade-Wurtemberg et Rhénanie-Palatinat, Mikrozensus

Source France : Fichier du Logement Communal Filocom

Source Suisse : Gebäude- und Wohnungsstatistik 2011, BFS, TEP Energy
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En Alsace, une part importante du parc de logements a été construite avant 1915 et entre 1949 et 1974. Dans les 
années d’après guerre et avant la première Réglementation Thermique (RT 1974), sont construits les bâtiments 
les moins performants, qui représentent près du quart du parc alsacien. En tout, près de 60% des bâtiments 
de la Région sont construits avant 1974. Selon l´Observatoire de l´Energie, les bâtiments résidentiels construits 
avant 1974 consomment 322 kWh/m²/an d´énergie finale globale. A titre comparatif, la consommation moyenne 
d’énergie finale pour le logement individuel en Alsace s’élève 239 kWh/m²/an et pour le logement collectif à 
212 kWh/m²/an. Ces valeurs converties en énergie primaire, indiquent une moyenne pour les deux types de 
logements de 327 kWh/m²/an, l’objectif du label BBC étant de 104 kWh/m²/an. 

L’âge des bâtiments du canton Bâle-Ville témoigne de son importance historique, mais également de ses frontières 
géographiques particulièrement resserrées. 42 % des bâtiments ont été construits avant le milieu des années 
1940, contre moins de 20 % pour Bâle-Campagne. Dans les deux demi-cantons, de nombreux bâtiments (plus 
de 40 %) ont été construits dans la période suivante, jusqu’à la fin des années 1970 et le début des années 1980, 
période problématique tant du point de vue de la technique du bâtiment que de l’énergie. Il en est de même à 
Strasbourg et la proportion est légèrement plus faible dans les autres zones françaises, s’établissant généralement 
à tout de même plus de 30 %. Enfin, 10 % des bâtiments datent des années 1980 et font donc également partie 
du potentiel de marché de la rénovation énergétique, tout du moins dans le domaine des fenêtres. 

Schématiquement, le marché de la rénovation énergétique peut être partagé en deux : d’un côté, les bâtiments 
de la période qui s’achève dans les années 1940, marqués par l’histoire et l’artisanat, et de l’autre les bâtiments 
en béton datant du boom économique, jusqu’aux années 1980, dont certains ne sont pas isolés et dont les murs 
sont particulièrement fins. 

Graphique 2.3 Surface habitable dans le résidentiel en fonction de l’âge du bâtiment
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Le statut de propriétaire ou de locataire de son logement n’implique pas les mêmes responsabilités et les 
mêmes engagements. On pourrait s´attendre à ce que les propriétaires occupants envisagent plus facilement 
des travaux et donc un investissement financier plus important que les propriétaires non-occupants ou les 
locataires. Cependant, comme par exemple en Suisse, le taux de rénovation des maisons individuelles n´est 
pas significativement plus élevé que celui des logements collectifs (Jakob et Unterhollenberg 2013). Comme le 
montrent des études empiriques, les raisons ou les obstacles pour ou contre une rénovation énergétique sont 
multiples et pas seulement de nature économique.

Le tableau 2.4 montre qu´en Allemagne, les habitants de maison sont majoritairement propriétaires (entre  
74 % et 82 %), contrairement aux habitants d’appartements en immeubles (seulement 21 % à 29 % sont pro-
priétaires). Il est à préciser que dans la colonne des logements collectifs, est indiqué le nombre d’appartements 
des immeubles, et non pas le nombre de bâtiments.

Tableau 2.4 Structure de propriété des logements 

Maisons individuelles Logements collectifs

Allemagne Propriétaire Locataire Total Propriétaire Locataire Total

Südliche Pfalz 82% 18% 104 689 21% 79% 48 373

Mittlerer Oberrhein 74% 26% 172 589 27% 73% 244 118

Südlicher Oberrhein 77% 23% 169 846 26% 74% 232 857

Hochrhein-Bodensee 78% 22% 68 181 29% 71% 86 283

Total Bade + Pal. 77% 23% 515 000 26% 74% 612 000

France Propriétaire Locataire Total Propriétaire Locataire Total

Haguenau 91% 9% 57 906 42% 58% 26 669

Molsheim 90% 10% 36 274 39% 61% 15 899

Saverne 92% 8% 23 484 44% 56% 7 263

Sélestat 91% 9% 22 842 39% 61% 10 300

Strasbourg 90% 10% 70 776 33% 67% 180 251

Wissembourg 89% 11% 12 311 34% 66% 4 082

Colmar 89% 11% 42 009 37% 63% 39 020

Mulhouse 89% 11% 91 180 37% 63% 84 799

Saint-Louis 91% 9% 31 446 39% 61% 16 713

Total Alsace 90% 10% 388 228 38% 62% 384 996

Suisse Propriétaire Locataire Total Propriétaire Locataire Total

Bâle-Ville 95% 5% 9 300 10% 90% 13 400

Bâle-Campagne 95% 5% 44 700 12% 88% 19 200

Total BV + BC 95% 5% 54 000 11% 89% 32 600

Source Allemagne : Mikrozensus

Source France : Filocom

Source Suisse : Offices statistiques des Cantons Bâle-Ville et Bâle-Campagne

En Alsace, les habitants sont à 90% propriétaires de leur maison individuelle. Tandis que le parc de logements de 
toutes les zones d’emploi est composé principalement de maisons individuelles, cette tendance est inversée pour 
la zone d’emploi de Strasbourg où les logements collectifs sont majoritaires. La répartition propriétaire-locataire 
est plus nuancée pour les logements collectifs, avec une majorité de locataires, mais aussi presque 40% de pro-
priétaires. Ce taux est le plus élevé du Rhin supérieur, puisque les propriétaires d´appartements représentent moins 
de 30% en Allemagne et en Suisse seulement 10% des logements collectifs sont habités par leurs propriétaires. 

En effet, en Suisse, les proportions de locataires et de propriétaires sont extrêmement différentes entre les 
maisons et les immeubles. Les habitants de maisons sont presque exclusivement propriétaires de leur logement. 
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Au contraire, la grande majorité des appartements d’immeubles (90 %) sont habités par des locataires. Les 
propriétaires d’immeubles qui habitent dans leur propre immeuble restent donc nettement minoritaires dans 
les deux cantons bâlois

2.2 Typologie des installations de chauffage

La première partie de ce chapitre était consacrée à l’analyse du parc bâti concernant les besoins de rénovation 
et les potentiels d´efficacité énergétique. Cette partie sera consacrée aux systèmes de chauffage. L’efficacité 
du système de chauffage influence beaucoup la consommation d’énergie du logement. Il est donc crucial de 
le prendre en compte dans la rénovation, d’autant plus qu’il s’agit du poste principal consommateur d’énergie. 
Connaitre la durée de vie moyenne des différentes installations, permettra de savoir combien d’installations par 
type de chauffage sont susceptibles d’être remplacées dans les prochaines années. La durée de vie moyenne 
d’un système de chauffage au pétrole ou au gaz varie entre 20 ans en Allemagne et 25 ans en France. Il est 
frappant de constater que les radiateurs électriques et les pompes à chaleur sont remplacés en France après 13 
années et en Allemagne après 20. Inversement, la durée de vie des systèmes fonctionnant avec des énergies 
renouvelables est plus élevée en France. La durée pour le solaire, la cogénération et le bois sont respectivement 
de 23, 19 et 20 ans en France et de 20, 13 et 13 ans en Allemagne. En Suisse les chaudières (fioul, gaz et bois) 
ont une durée de vie de 20 à 25 ans, les pompes à chaleur de 20 ans.

Le tableau 2.5 montre les différents types de chauffage existants, ce qui permet d’estimer le nombre de 
chauffages à changer par des systèmes plus respectueux de l’environnement. Selon les coûts des installations 
et l´évolution des prix de l´énergie, cela signifie un allègement considérable des charges pour les ménages.
Le parc d’installations de chauffage du Bade-Wurtemberg a pu être calculé, en recoupant les données des 
ramoneurs, de l’Institut régional pour l’environnement, les mesures et la protection de l’environnement, des 
statistiques de l’Office fédéral de l’économie et du contrôle des exportations ainsi que des calculs internes. Les 
informations concernant le Land de Rhénanie-Palatinat ont en partie dû être déduites en fonction du nombre 
de bâtiments. Presque trois quart des installations fonctionnent au fioul ou au gaz. Le solaire, avec 12%, est 
particulièrement bien représenté dans le Pays de Bade, en comparaison aux autres régions du Rhin supérieur. 
Cependant les systèmes solaires ne sont en règle général que des systèmes complémentaires utilisés pour la 
production d´eau chaude sanitaire.
En Alsace, le détail sur les installations d’énergies renouvelables 
n’est pas encore disponible. Le chauffage au gaz est la princi-
pale installation. C’était majoritairement le type de chauffage 
mis en place avant 1975. Le prix du gaz ayant beaucoup aug-
menté par la suite, le chauffage électrique a pris le relais. Les 
données proviennent du recensement de la population, dont 
les éléments sont traités par l’INSEE. Dans ce recensement, le 
mode de chauffage et le type de combustible sont demandés.
Nous estimons le nombre d’installations de chauffage dans les 
deux demi-cantons bâlois à environ cent mille, dont à peine 
30 % à Bâle-Ville. Dans les deux cantons, la majorité des 
installation de chauffage fonctionne avec des énergies fossiles, 
bien qu’elles soient plus nombreuses à Bâle-Campagne (environ 
les trois quarts) qu’à Bâle-Ville (moins des deux tiers). La diffé-
rence s’explique principalement par un nombre relativement 
important d’équipements de chauffage urbain dans le canton 
Bâle-Ville (environ 30 %). Au sein même des énergies fossiles, 
il existe d’importantes disparités entre les deux demi-cantons. 
Dans le canton urbain, le gaz occupe une place nettement 
plus importante, malgré la présence du chauffage urbain. 
Dans le canton de Bâle-Campagne, les énergies renouvelables 
(bois et pompes à chaleur) sont plus présentes qu’à Bâle-Ville. 
Elles représentent cependant seulement 15 %. Le potentiel de 
substitution reste donc élevé dans les deux cantons.

Tableau 2.5  Nombre d´installations par type de chauffage en 2009 

Allemagne Pétrole Gaz
Electri-

cité
Chauff. 
urbain

Charbon, 
bois

Capteur 
solaire

Pompe  
à chaleur

Total

Landau 2 891 10 360 606 5 019 113 1 238 58 20 285

Germersheim 16 079 14 515 1 116 2 742 490 3 798 494 39 234

Südliche Weinstraße 17 282 15 601 1 199 2 948 860 7 415 622 45 927

Südwestpfalz 14 621 13 199 1 015 2 494 1 237 5 305 576 38 447

Total Palatinat 50 873 53 675 3 936 13 203 2 700 17 756 1 750 143 893

Proportion 35% 37% 3% 9% 2% 12% 1% 100%

Baden-Baden 3 887 9 101 276 1 208 212 1 337 106 16 127

SK Karlsruhe 11 228 39 507 2 536 19 446 204 2 070 320 75 311

LK Karlsruhe 50 015 42 867 2 883 9 235 1 724 14 018 3 235 123 977

Rastatt 23 251 24 150 1 853 2 701 1 346 7 932 1 129 62 362

Fribourg 5 113 23 884 1 430 14 466 356 2 327 204 47 780

Breisgau-Hochschwarzwald 23 451 24 690 1 674 2 819 2 154 10 085 900 65 773

Emmendingen 13 232 10 222 1 413 1 444 1 451 6 528 575 34 865

Ortenaukreis 50 592 28 979 2 937 9 281 3 568 18 502 2 382 116 241

Lörrach 14 640 29 462 1 163 5 314 1 701 7 862 362 60 504

Waldshut 17 817 13 856 1 470 2 123 2 123 2 123 842 40 354

Total Bade 213 226 246 718 17 635 68 037 14 839 72 784 10 055 643 294

Proportion 33% 38% 3% 11% 2% 11% 2% 100%

France Pétrole Gaz
Electri-

cité
Chauff. 
urbain

Charbon, 
bois

Capteur 
solaire

Pompe  
à chaleur

Total

Haguenau 30 395 20 125 12 186 39 52 - 12 382 77 520

Molsheim 18 670 15 274 8 630 152 38 - 8 025 52 211

Saverne 11 730 7 718 3 809 29 36 - 7 058 30 784

Sélestat 8 753 12 794 3 989 65 39 - 6 608 33 182

Strasbourg 52 461 93 871 60 735 24 594 49 - 11 202 251 075

Wissembourg 7 348 3 218 2 401 17 21 - 2 931 16 413

Colmar 17 868 34 330 10 199 6 304 96 - 10 232 81 126

Mulhouse 38 253 87 655 22 996 5 445 75 - 17 283 176 053

Saint-Louis 17 411 18 576 6 431 833 43 - 7 316 48 202

Total Alsace 202 889 293 561 131 376 37 478 449 12 530 83 038 779 115

Proportion 26% 37% 20% 5% 0,1% 2% 11% 100%

Suisse Pétrole Gaz
Electri-

cité
Chauff. 
urbain

Charbon, 
bois

Capteur 
solaire

Pompe  
à chaleur

Total

Bâle-Ville 7 026 9 954 302 8 788 432 508 53 27 063

Bâle-Campagne 35 299 17 333 3 666 4 305 4 624 40 3 847 69 114

Total BV + BC 42 325 27 287 3 967 13 093 5 056 548 3 900 96 177

Proportion 44% 28% 4% 14% 5% 0,5% 4% 100%

Source Allemagne : Statistique des ramoneurs, LUBW, BAFA, Energieagenturen Ortenau/Freiburg

Source France : INSEE, ADEME Alsace, Energivie, SOeS, ASPA Alsace

Source Suisse : Offices cantonaux pour l’environment et l’énergie 
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Graphique 2.5  Nombre d‘installations par type de chauffage, 2009
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2.3 Répartition de la consommation d´énergie

La dernière partie du chapitre 2 est consacrée à l’analyse de la consommation d’énergie des bâtiments par secteur afin 
d’en déduire les possibilités d’économies d’énergie. Nous allons nous référer à l’énergie finale qui se compose de l’énergie 
disponible pour l’utilisateur à son compteur (énergie utile) et des pertes de distribution (perte en lignes, pertes dues au 
rendement thermodynamique des centrales électriques, etc.). L’importance économique et énergétique du secteur du 
bâtiment est mise en évidence à l’aide des statistiques énergétiques des régions considérées. Les statistiques énergétiques 
servent également de base pour calibrer le modèle de parc immobilier utilisé pour calculer l’impact énergétique des 
travaux de rénovation. 

La consommation énergétique indiquée dans le tableau 2.6 comprend l´énergie finale globale de trois secteurs hors 
carburants et électricité qui fait l´objet d´un tableau à part. 

La demande concernant les foyers allemands a pu être calculée grâce aux informations de la LUBW, puis transposée pour 
le Land de Rhénanie-Palatinat à l’aide du nombre d’habitants. Les 617 633 bâtiments résidentiels de la partie allemande 
du Rhin supérieur consomment 22 000 GWh, soit plus de 40% de l´énergie finale. Pour les parties françaises et suisses, la 
consommation s´élève à environ un tiers. En ce qui concerne l’industrie (c’est-à-dire les entreprises du secteur secondaire 
comprenant plus de 20 employés), les arrondissements publient des informations sur l’utilisation d’énergie finale pour 
certaines sources d’énergie. Il existe dans ce domaine d’importantes disparités entre la consommation des différents 
secteurs industriels. Les informations concernant la consommation d’énergie dans le secteur des services ont pu être 
obtenues à l’aide du nombre d’employés disponible dans les statistiques régionales des agences pour l’emploi ainsi que sur 
la base de l’étude « Consommation d’énergie du secteur de l’industrie, du commerce et des services » du Fraunhofer ISI.

Avec 773 000 logements, les ménages alsaciens ont une consommation de 11 300 GWh. Les bâtiments du secteur 
tertiaire consomment 5 000 GWh, avec les trois catégories principales qui sont les commerces (28 %), les bureaux 
(22 %) et les café-hôtels-restaurants (11 %). Avec 17 400 GWh, l’Alsace se singularise par une réduction importante 
de la consommation énergétique du secteur industriel, plus marquée que la moyenne nationale. En effet, l’énergie 
consommée pour le chauffage ne représente qu’environ 10 % de l’énergie finale totale (hors électricité). Le tableau 
2.6 montre que la zone d’emploi de Mulhouse se distingue des autres zones de par sa forte consommation d’énergie 
finale dans l’industrie. Cette consommation est en grande partie due à la production de chaleur industrielle et à la 
transformation des matières premières. La zone de Wissembourg quant à elle se particularise par sa faible consom-
mation dans le tertiaire, correspondant à la surface chauffée la plus petite. 

Tableau 2.6 Consommation d’énergie finale (hors carburants et électricité) en GWh, 2009 

Allemagne Ménages Tertiaire Industrie Total bâtiments

Landau 296 221 119 636

Germersheim 1 012 270 909 2 191

Südliche Weinstraße 884 350 239 1 473

Südwestpfalz 801 172 171 1 144

Total Palatinat 2 993 1 013 1 438 5 444

Baden-Baden 506 292 36 834

SK Karlsruhe 1 995 1 437 13 408 16 840

LK Karlsruhe 3 556 1 112 1 616 6 284

Rastatt 1 868 516 2 046 4 430

Fribourg 1 380 1 151 744 3 275

Breisgau-Hochschwarzwald 1 945 864 501 3 311

Emmendingen 1 229 442 131 1 802

Ortenaukreis 3 455 1 415 2 261 7 131

Lörrach 1 736 642 1 758 4 136

Waldshut 1 400 485 1 057 2 942

Total Bade 19 070 8 355 23 556 50 981

Total Bade + Pal. 22 063 9 368 24 994 56 425

France Ménages Tertiaire Industrie Total bâtiments

Haguenau 928 291 411 1 630

Molsheim 765 225 385 1 376

Saverne 791 197 310 1 299

Sélestat 781 222 843 1 846

Strasbourg 2 890 1 911 1 733 6 534

Wissembourg 358 100 1 058 1 516

Colmar 1 240 715 1 413 3 368

Mulhouse 3 731 1 151 10 786 14 668

Saint-Louis 850 203 508 1 562

Total Alsace 11 334 5 016 17 448 33 768

Suisse Ménages Tertiaire Industrie Total bâtiments

Bâle-Ville 2004 758 1068 861 2 687

Bâle-Campagne 20061)  2 090 950 1 460 4 500

Total BV + BC 2 850 2 020 2 330 7 200

Source Allemagne : Statistisches Landesamt BW, Fraunhofer ISI, Beschäftigtenzahlen des BfA; Source France : ASPA Alsace, ADEME Alsace

Source Suisse : Offices cantonaux pour l’environment et l’énergie 

1) Répartition Bâle-Campagne en fonction de la répartition de la totalité de la Suisse en 2011, puisque la consommation énergétique globale 

n´est pas spécifiée par secteurs de consommation. 
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Dans le canton de Bâle-Ville, la consommation globale d’énergie hors électricité et carburant, c’est-à-dire les sources d’énergie 
utilisées principalement pour le chauffage, atteint environ 2 700 GWh. Le secteur résidentiel représente à peine 30 %, 
le secteur des services environ 40 % et l’industrie un peu plus de 30 %. Malgré l’importance économique de l’industrie 
chimique et pharmaceutique à Bâle, ce sont les secteurs du bâtiment, c’est-à-dire l’habitat, et les services qui dominent 
la consommation d’énergie. Le secteur des services à une importance relativement élevée à Bâle-Ville comparativement 
à l’ensemble de la Suisse. Dans ce canton urbain, les bâtiments non résidentiels représentent donc une part substantielle 
du marché potentiel de la rénovation.
À Bâle-Campagne, la consommation d’énergie, toutes sources confondues hors électricité et carburant, s’établissait à 
environ 4 500 GWh en 2006, dont environ 500 GWh pour les déchets industriels et le charbon, donc pour le secteur 
industriel. Pour ce canton il s ágit d´une répartition par secteur en fonction de la répartition estimée de la totalité de la 
Suisse. Il faudra attendre la révision des statistiques énergétiques en 2013 pour connaître la nouvelle répartition pour 
chaque secteur.

Tableau 2.7 Consommation globale d’électricité par secteur en GWh, 2009

Allemagne 2010 Ménages Tertiaire Industrie Total

Landau 65 98 67 230

Germersheim 188 115 380 683

Südliche Weinstraße 165 138 100 403

Südwestpfalz 150 73 66 289

Total Palatinat 568 424 613 1 605

Proportion 35% 27% 38% 100%

Baden-Baden 77 197 38 312

SK Karlsruhe 458 995 1 609 3 062

LK Karlsruhe 646 642 951 2 239

Rastatt 352 242 1 046 1 640

Fribourg 328 595 277 1 200

Breisgau-Hochschwarzwald 373 367 414 1 154

Emmendingen 250 178 189 617

Ortenaukreis 628 651 2 359 3 638

Lörrach 316 287 663 1 266

Waldshut 263 205 741 1 209

Total Bade 3 691 4 360 8 288 16 339

Proportion 22% 27% 51% 100%

Total Bade + Pal. 4 259 4 784 8 900 17 944

France 2010 Ménages Tertiaire Industrie Total

Haguenau 342 232 392 966

Molsheim 288 188 360 836

Saverne 262 174 296 732

Sélestat 263 170 409 842

Strasbourg 1 294 1 366 1 090 3 750

Wissembourg 133 65 172 371

Colmar 420 442 860 1 722

Mulhouse 910 797 1 250 2 957

Saint-Louis 291 167 286 744

Total Alsace 4 203 3 600 5 117 12 920

Proportion 32% 28% 40% 100%

Suisse Ménages Tertiaire Industrie Total

Bâle-Ville 2004 315 771 409 1 494

Bâle-Campagne 2006 660 578 742 1 980

Total BV + BC 975 1 349 1 151 3 474

Proportion 21% 52% 27% 100%

Source Allemagne : Offices statistiques des Länder, Données sur l´emploi du BfA, Fraunhofer ISI

Source France : ASPA Alsace, ADEME Alsace

Source Suisse : Offices cantonaux pour l’environment et l’énergie 

Le tableau 2.7 indique la consommation globale d´électricité par secteur tous usages confondus (chauffage, 
appareils électroménagers, éclairage, etc.). Il est ici à noter que nous considérons uniquement la consommation 
des bâtiments et excluons donc l´électricité pour l´éclairage public et la mobilité. Ĺ électricité utilisé exclusivement 
pour le chauffage et l´eau chaude sanitaire est détaillée dans les tableaux 2.9 et 2.10.
Nous retrouvons les deux mêmes zones d’emploi concernant la consommation la plus élevée et la moins élevée 
pour l’électricité. La zone de Strasbourg est la plus consommatrice d’électricité et plus particulièrement dans le 
tertiaire. Mais au niveau régional, c’est l’industrie qui affiche la plus forte consommation d’électricité.
En Allemagne, la structure de la consommation en électricité diffère fortement entre les différents arrondissements. 
Ainsi, le secteur des services a une consommation électrique relativement plus élevée dans les agglomérations 
urbaines que dans les autres arrondissements. Concernant l’industrie, c’est dans la ville de Karlsruhe et dans 
l’arrondissement d’Ortenau que la consommation électrique est la plus élevée. Cependant, les arrondissements de 
Germersheim, de Rastatt, de Lörrach et de Waldshut présentent également une consommation électrique élevée.
Concernant le canton Bâle-Ville, le secteur des services est le plus important, avec un peu plus de la moitié de 
la consommation, suivi du secteur industriel (un quart) et du logement (environ un cinquième). Dans le canton 
de Bâle-Campagne c’est l’industrie qui arrive en tête.

Le tableau 2.8 présente une synthèse de la consommation d’énergie finale globale incluant l’électricité analysée 
par type de bâtiment et par région du Rhin supérieur. Les données détaillés aux niveaux des arrondissements en 
Allemagne ou des zones d’emploi en Alsace se déduisent en additionnant les valeurs indiquées dans les tableaux 
2.6 et 2.7.

Tableau 2.8 Consommation d´énergie finale globale (hors carburants) en GWh, 2009

Région Ménages Tertiaire Industrie Total

Palatinat du Sud 3 561 1 437 2 051 7 049

Pays de Bade 22 761 12 715 31 844 67 320

Alsace 15 536 8 617 22 561 46 714

Bâle-Ville 2004 1 073 1 839 1 270 4 182

Bâle-Campagne 2006 2 750 1 528 2 202 6 480

Total Rhin supérieur 45 681 26 136 59 928 131 745

Le tableau 2.9 présente la demande en énergie finale par source d’énergie dans l’habitat. L’énergie finale 
désigne l’énergie qui est utilisée par le système choisi, c´est-à-dire, pour les systèmes traditionnels fioul, gaz, 
électricité et bois, l´énergie qui est achetée ou fournie par l´utilisateur lui-même (par exemple le bois). Celle-ci 
est transformée en énergie utile qui arrive dans les logements et y est utilisée sous forme de chauffage ou d´eau 
chaude. Les données suivantes concernent donc la consommation des différentes sources d’énergie prêtes à 
l’emploi délivrées dans les bâtiments. 

Le pétrole et le gaz apparaissent comme les sources d’énergie les plus utilisées. La biomasse et le charbon sont 
également beaucoup utilisés. En revanche, la cogénération n’est presque pas utilisée pour fournir de la chaleur.
En Alsace, le gaz est l’énergie la plus consommée, suivi par l’électricité. Le chauffage urbain, du fait du nombre 
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d’installations restreint, consomme très peu. Plus de 60 % de la consommation se fait sur la zone de Strasbourg. 
C’est un chauffage central à l’échelle d’un groupe ou plusieurs groupes de bâtiments ou d’un ou plusieurs quartiers. 
Il alimente en chaleur des bâtiments à usage privé, public, résidentiel, de services ou industriel, pour couvrir les 
besoins en chauffage et eau chaude sanitaire collective à partir de centrales situées à la périphérie de la cité.
Aucune donnée n’est actuellement disponible concernant la consommation par source d’énergie des deux 
cantons suisses pour l’habitat. 

Tableau 2.9 Consommation d’énergie finale du résidentiel (chauffage, eau chaude) en GWh, 2009

Allemagne Fuel Gaz Electricité
Chauffage/eau

Chauff. 
urbain

Charbon, 
bois

Capteur 
solaire

Pompe à  
chaleur

Cogéné- 
ration

Landau 81 162 13 35 16 1 0 1

Germersheim 478 364 36 29 129 8 2 4

Südliche Weinstraße 418 318 32 25 113 7 2 3

Südwestpfalz 379 288 29 23 102 6 2 3

Total Palatinat 1 356 1 132 110 112 360 22 6 11

Somme 3 109

Baden-Baden 172 257 11 12 62 1 0 2

SK Karlsruhe 486 1 143 103 287 69 3 1 8

LK Karlsruhe 1 887 1 119 118 117 401 18 10 13

Rastatt 813 758 76 41 237 12 4 7

Fribourg 404 734 58 159 74 3 1 5

Breisgau-Hochschwarzwald 940 746 68 40 195 17 3 7

Emmendingen 562 461 58 26 162 13 2 5

Ortenaukreis 1 807 900 120 116 590 27 7 13

Lörrach 499 1 021 47 58 140 11 1 6

Waldshut 676 458 60 35 210 16 3 5

Total Bade 8 246 7 597 719 891 2 140 121 32 71

Somme 19 817

Total Bade + Pal. 22 926

France Fuel Gaz Electricité
Chauffage/eau

Chauff. 
urbain

Charbon, 
bois

Capteur 
solaire

Pompe à  
chaleur

Cogéné- 
ration

Haguenau 404 260 118 1 2 233

Molsheim 353 171 105 2 1 214

Saverne 351 149 90 0 2 267

Sélestat 242 278 87 1 1 231

Strasbourg 863 1 221 536 282 4 383

Wissembourg 184 59 46 0 0 103

Colmar 337 497 138 76 1 278

Mulhouse 751 1 261 292 74 3 530

Saint-Louis 373 200 96 11 1 237

Total Alsace 3 857 4 096 1 507 448 14 2 477

Somme 12 400

Source Allemagne : LUBW, Ortenauer Energieagentur

Source France : ASPA Alsace

La consommation des différentes énergies finales délivrées prêtes à l’emploi dans le tertiaire nous permet d’analyser, 
dans le tableau 2.10, les énergies qui prévalent dans ce secteur.
Dans le secteur des bâtiments non résidentiels, le gaz et l’électricité sont les deux sources d’énergie les plus utilisées en 
Allemagne. Le pétrole occupe la troisième place, suivi du chauffage urbain et de l’électricité pour les pompes à chaleur. 
La biomasse et le charbon restent peu utilisés pour les bâtiments non résidentiels. Les données concernant le solaire 
thermique et la cogénération ne sont pas disponibles. 
En Alsace, pour le secteur du secondaire, nous retrouvons le même schéma que le secteur résidentiel : le gaz est l’énergie 
la plus consommée suivie par le fioul et l’électricité. Très peu d’énergies renouvelables sont consommées dans ce secteur.
Aucune donnée n’est actuellement disponible concernant la consommation par source d’énergie des deux cantons 
suisses pour les secteurs de l’industrie, du commerce et du tertiaire.
 
Tableau 2.10 Consommation d’énergie finale du tertiaire (chauffage, eau chaude) en GWh, 2009

Allemagne      Fuel Gaz Electricité
Chauffage/eau

Chauff. 
urbain

Charbon, 
bois

Capteur 
solaire

Pompe à  
chaleur

Cogéné- 
ration

Landau 26 87 10 23 6 - - -

Germershm 36 96 12 21 13 - - -

Südliche Weinstraße 36 109 14 29 23 - - -

Südwestpfalz 23 60 7 14 8 - - -

Total Palatinat 121 352 43 87 50 - - -

Somme 653

Baden-Baden 40 114 20 27 8 - - -

SK Karlsruhe 199 596 100 141 27 - - -

LK Karlsruhe 150 436 64 100 33 - - -

Rastatt 72 195 24 43 19 - - -

Fribourg 135 466 60 126 19 - - -

Breisgau-Hochschwarzwald 100 270 37 68 54 - - -

Emmendingen 51 147 18 36 25 - - -

Ortenaukreis 179 505 65 119 60 - - -

Lörrach 82 239 29 57 22 - - -

Waldshut 60 175 21 43 19 - - -

Total Bade 1 068 3 143 438 760 286 - - -

Somme 5 695

Total Bade + Pal. 6 348

France Fuel Gaz Electricité
Chauffage/eau

Chauff. 
urbain

Charbon, 
bois

Capteur 
solaire

Pompe à  
chaleur

Cogéné- 
ration

Haguenau 105 138 45 9 8

Molsheim 87 103 37 0 8

Saverne 88 82 39 0 6

Sélestat 72 114 31 0 9

Strasbourg 552 990 251 191 2

Wissembourg 32 53 13 0 1

Colmar 204 340 83 99 15

Mulhouse 321 642 141 29 27

Saint-Louis 79 92 35 1 6

Total Alsace 1 540 2 554 675 329 81

Somme 5 179

Source Allemagne : Nombre des employés (BfA), Fraunhofer ISI; Source France : ASPA Alsace
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Tableau 2.11 Parts de marché des sources d’énergie et installations dans le résidentiel

Allemagne Pétrole Gaz
Elec-

tricité
Chauff.
urbain

Bois, 
charbon

Capteur 
solaire

Pompe à 
chaleur

Cogéné-
ration

Landau 26% 52% 4% 11% 5% 0% 0,0% 0,3%

Germersheim 46% 35% 3% 3% 12% 1% 0,2% 0,4%

Südliche Weinstraße 46% 35% 3% 3% 12% 1% 0,2% 0,3%

Südwestpfalz 46% 35% 3% 3% 12% 1% 0,2% 0,4%

Total Palatinat 44% 36% 4% 4% 12% 1% 0,2% 0,4%

Baden-Baden 33% 50% 2% 2% 12% 0% 0,0% 0,4%

SK Karlsruhe 23% 54% 5% 14% 3% 0% 0,1% 0,4%

LK Karlsruhe 51% 30% 3% 3% 11% 0% 0,3% 0,4%

Rastatt 42% 39% 4% 2% 12% 1% 0,2% 0,4%

Fribourg 28% 51% 4% 11% 5% 0% 0,0% 0,4%

Breisgau-Hochwarzwald 47% 37% 3% 2% 10% 1% 0,2% 0,4%

Emmendingen 44% 36% 4% 2% 13% 1% 0,2% 0,4%

Ortenaukreis 50% 25% 3% 3% 16% 1% 0,2% 0,4%

Lörrach 28% 57% 3% 3% 8% 1% 0,1% 0,4%

Waldshut 46% 31% 4% 2% 14% 1% 0,2% 0,4%

Total Bade 42% 38% 4% 4% 11% 1% 0,2% 0,4%

Total Bade + Pal. 42% 38% 4% 4% 11% 1% 0,2% 0,4%

France Pétrole Gaz
Elec-

tricité
Chauff.
urbain

Bois, 
charbon

Capteur 
solaire

Pompe à 
chaleur

Cogéné-
ration

Haguenau 40% 26% 12% 0,1% 0,2% 23%

Molsheim 42% 20% 12% 0,2% 0,1% 25%

Saverne 41% 17% 10% 0,0% 0,2% 31%

Sélestat 29% 33% 10% 0,2% 0,1% 27%

Strasbourg 26% 37% 16% 9% 0,1% 12%

Wissembourg 47% 15% 12% 0,1% 0,1% 26%

Colmar 25% 37% 10% 6% 0,1% 21%

Mulhouse 26% 43% 10% 3% 0,1% 18%

Saint-Louis 41% 22% 10% 1% 0,1% 26%

Total Alsace 31% 33% 12% 4% 0,1% 20%

Suisse Pétrole Gaz
Elec-

tricité
Chauff.
urbain

Bois, 
charbon

Capteur 
solaire

Pompe à 
chaleur

Cogéné-
ration

Bâle-Ville 27% 42% 1% 26% 2% 2% 0% -

Bâle-Campagne 50% 25% 6% 6% 7% 0% 6% -

Total BV + BC 41% 31% 4% 13% 5% 1% 4% -

Source Allemagne : LUBW, BAFA, Energieagenturen Ortenau/Freiburg

Source France : ASPA Alsace, CEBTP Alsace

Source Suisse : TEP Energy, sur la base des statistiques de l’immobilier et du logement (2010), Office fédéral de la statistique

La part de marché que représente chaque énergie consommée permet de mieux visualiser dans le tableau 2.11 
les différences entre les territoires étudiés ainsi que les énergies les plus employées dans chaque zone. Les 
pourcentages montrent l’importance que le pétrole et le gaz continue à avoir pour le chauffage et la production 
d’eau chaude des logements résidentiels. Le pétrole représente de 20 à 40 % de la consommation d’énergie 
en Alsace et dépasse les 50% dans l´arrondissement de Karlsruhe. Les énergies renouvelables sont présentes 
sur le territoire dans le résidentiel, mais encore faiblement. Pour autant, dans certains secteurs d’activité, les 
énergies renouvelables ont une part équivalente à celle du pétrole. Il est intéressant de noter que la biomasse 
(le charbon reste marginal) occupe déjà une place importante, avec 11 % au total en Allemagne. Cependant, 
les proportions sont extrêmement variables pour chaque source d’énergie selon les arrondissements. Ainsi, le 
gaz ne représente que 25 % dans l’arrondissement d’Ortenau contre 57 % dans l’arrondissement de Lörrach. 
La biomasse représente à peine 5 % du chauffage privé dans les villes-arrondissements de Landau et Fribourg 
contre 16 % dans l’arrondissement d’Ortenau.
En Alsace, les énergies renouvelables représentent 20 % des consommations dans le résidentiel, soit dix fois 
plus que dans le non résidentiel. 
Strasbourg est la zone d’emploi dans laquelle l´électricité est la plus importante (16 %) ainsi que le chauffage urbain 
(9 %). La zone d’emploi de Saverne est celle à la plus haute consommation d’énergies renouvelables avec 31 %.
Dans les deux cantons suisses, la répartition des sources d’énergie concernant le logement est relativement 
similaire à celle du total des installations, malgré certaines nuances dans le canton Bâle-Ville. Plus précisément, 
le chauffage urbain est légèrement plus faible (26 % contre 32 %) et le gaz légèrement plus important (42 % 
contre 37 %). Concernant le canton Bâle-Campagne, il n’y a aucune différence notable entre la structure du 
chauffage des habitations et la structure totale. 

Le tableau 2.12 présente les parts de marché des différentes sources d’énergie dans le secteur tertiaire et permet 
de comparer les caractéristiques de ce secteur avec celles des bâtiments résidentiels.
La source d’énergie la plus importante du point de vue de la consommation pour les bâtiments non résidentiels 
dans la partie allemande du Rhin supérieur est le gaz (55 %), suivi de près par le pétrole (16 %). Le chauffage 
urbain représente environ 16 % de la consommation énergétique des bâtiments non résidentiels, le bois et 
l’électricité 8 %. Les énergies renouvelables sont très peu utilisé pour le moment dans les bâtiments non rési-
dentiels. Il existe des différences régionales pour presque toutes les sources d’énergie. Elles sont particulièrement 
notables dans le secteur du bois. 
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Pour toutes les zones d’emploi en Alsace excepté celle de Saverne, le gaz représente la part la plus importante des 
consommations d’énergie, de 43 % à 55 %. Pour Saverne il s’agit du fioul : 41 % contre 38 % pour le gaz. Cette 
zone d’emploi est également celle utilisant le plus d’électricité au niveau des bâtiments non résidentiels, 18% pour 
une consommation moyenne alsacienne de 13%. Les énergies renouvelables ne sont que très peu représentatives, 
de 0,1 % à 4 %.
Aucune base statistique directe n’est disponible concernant la répartition des sources d’énergie dans le secteur non 
résidentiel dans les deux cantons suisses. Les données ont été calculées sur la base des différentes catégories de bâti-
ments résidentiels et transposées pour les bâtiments non résidentiels. Finalement, la répartition des sources d’énergie 
dans le secteur non résidentiel est nettement différente de la répartition concernant l’ensemble des installations. Plus 
précisément, dans le canton Bâle-Ville, le chauffage urbain est nettement plus important dans le non résidentiel (plus de 
50 % contre 32 %) et le gaz nettement plus faible (20 % contre 37 %). Le canton Bâle-Campagne présente également 
quelques différences notables entre la structure du chauffage des bâtiments non résidentiels et la structure totale. 
On notera notamment une part plus importante du pétrole et une importance plus faible du chauffage électrique.

Tableau 2.12 Parts de marché des sources d’énergie dans le non résidentiel

Allemagne Pétrole Gaz
Electri-

cité
Chauff. 
urbain

Bois, 
charbon

Capteur 
solaire

Pompe à 
chaleur

Cogéné- 
ration

Landau 16% 57% 7% 15% 5% - - -

Germersheim 15% 54% 9% 12% 11% - - -

Südliche Weinstraße 16% 52% 7% 13% 11% - - -

Südwestpfalz 18% 54% 8% 13% 9% - - -

Total Palatinat 16% 54% 8% 13% 10%

Baden-Baden 17% 54% 10% 13% 6% - - -

SK Karlsruhe 17% 56% 9% 13% 4% - - -

LK Karlsruhe 16% 55% 9% 13% 8% - - -

Rastatt 15% 55% 9% 12% 10% - - -

Fribourg 16% 57% 8% 15% 4% - - -

Breisgau-Hochschwarzwald 16% 52% 8% 13% 11% - - -

Emmendingen 15% 54% 8% 13% 11% - - -

Ortenaukreis 16% 54% 8% 13% 9% - - -

Lörrach 16% 55% 8% 13% 8% - - -

Waldshut 16% 55% 8% 13% 8% - - -

Total Bade 16% 55% 8% 13% 8%

Total Bade + Pal. 16% 55% 8% 13% 8% - - -

France Pétrole Gaz
Electri-

cité
Chauff. 
urbain

Bois, 
charbon

Capteur 
solaire

Pompe à 
chaleur

Cogéné- 
ration

Haguenau 35% 45% 15% 3% 2%

Molsheim 37% 44% 16% 0% 4%

Saverne 41% 38% 18% 0% 3%

Sélestat 32% 50% 14% 0% 4%

Strasbourg 28% 50% 13% 10% 0,1%

Wissembourg 32% 53% 13% 0% 1%

Colmar 28% 46% 11% 13% 2%

Mulhouse 28% 55% 12% 3% 2%

Saint-Louis 37% 43% 16% 0,4% 3%

Total Alsace 30% 49% 13% 6% 2%

Suisse Pétrole Gaz
Electri-

cité
Chauff. 
urbain

Bois, 
charbon

Capteur 
solaire

Pompe à 
chaleur

Cogéné- 
ration

Bâle-Ville 23% 20% 0% 55% 0% 1% 0% -

Bâle-Campagne 59% 26% 2% 9% 1% 0% 2% -

Total BV + BC 38% 22% 1% 37% 1% 0% 1% -

Source Allemagne : Nombre des employés (BfA), Fraunhofer ISI; Source France : ASPA Alsace

Source Suisse : TEP Energy, sur la base des statistiques de l’immobilier et du logement (2010), Office fédéral de la statistique

Enfin, la consommation finale d´énergie peut également être repartie selon les différents types d´usage. On 
distingue les cinq usages chauffage, climatisation, cuisson, eau chaude et électricité spécifique, qui inclut 
l´électroménager et l´éclairage. Le chauffage consomme environ 70 % de l´énergie finale dans le résidentiel. 
Cette part est nettement inférieure dans le tertiaire et se situe par exemple en Alsace à 50 %. Ĺeau chaude 
consomme environ 10 % de l´énergie finale dans le résidentiel. Pour ces deux usages, les différences régionales 
ne sont pas marquantes. C´est différent pour l´électricité spécifique, qui concerne en Alsace presque 15 % de la 
consommation, mais en Allemagne seulement 11 %. La climatisation est un poste insignifiant dans le résidentiel, 
mais concerne 5 % de la consommation dans les bâtiments non résidentiels. 
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Dans le résidentiel, environ 70 % de l’énergie finale est consommée par le chauffage. Mais cette énergie 
thermique se perd partiellement à travers l’enveloppe du bâtiment, c’est-à-dire à travers les murs extérieurs, 
la cave, la toiture et les fenêtres. L’amélioration de l’isolation thermique de l´enveloppe pourrait faire baisser la 
consommation d’énergie de chauffage considérablement. Une rénovation thermique efficace de l’enveloppe du 
bâtiment comprend les mesures suivantes :

•	Bonne isolation thermique des parois opaques extérieures
•	Fenêtres performantes limitant les déperditions de chaleur 
•	Système de ventilation efficace évitant les pertes
•	Traitement de l´étanchéité à l´air et des ponts thermiques

3.1 Hypothèses pour la rénovation thermique de l´enveloppe

Pour déterminer le potentiel d’économies d’énergie ainsi que le potentiel de marché, il faut connaitre les surfaces 
des murs extérieurs, des planchers hauts et rampants, des plafonds de cave et des fenêtres susceptibles d´être 
rénovées. Ainsi, il faut relever les superficies des bâtiments résidentiels et non résidentiels pour pouvoir évaluer 
les surfaces des différentes composantes des bâtiments. Les rapports géométriques entre les parois opaques et 
les surfaces vitrées varient d´un type de bâtiment à l´autre. 

Ensuite, les estimations du potentiel d’économies d’énergie et de marché se basent sur des suppositions quan-
titatives et qualitatives concernant les différents éléments de construction. Ces suppositions doivent apporter 
une réponse aux questions suivantes :

•	Quelles surfaces peut-on rénover ? 
Les suppositions quantitatives sont données par des quotients de rénovation, qui indiqueront, par exemple, 
combien de fenêtres pourraient potentiellement être remplacées par an ou combien de mètres carrés de 
murs extérieurs pourraient être isolés. 

•	Quelle performance doit-on atteindre ? 
Les suppositions qualitatives doivent donner des informations sur la performance énergétique des éléments 
constructifs rénovés, qui est exprimée par le coefficient de transmission thermique U.

Enfin, pour estimer le potentiel économique du marché, les coûts de remplacement des différents éléments 
constructifs sont primordiaux.

Un équipement technique performant ainsi que le recours aux énergies renouvelables font également partie du 
concept d’une rénovation complète permettant une augmentation maximale de la performance énergétique. 
Ces aspects seront traités dans la deuxième partie de ce chapitre (chapitre 3.2).

3.1.1 Typologie de l’enveloppe du bâtiment par élément constructif
La surface de l´enveloppe des bâtiments résidentiels allemands a pu être calculée à partir du nombre de bâtiments 
et des surfaces typiques selon la typologie immobilière allemande de l’Institut pour l’habitat et l’environnement 
(Institut für Wohnen und Umwelt, IWU). Les murs extérieurs constituent la plus grande partie de la surface de 
l’enveloppe des bâtiments, soit 37 %, suivies des toitures et des caves (tableau 3.1). La surface des fenêtres 
et des murs extérieurs est nettement plus importante pour les immeubles que pour les maisons individuelles 
du fait de leur hauteur. Les toitures des maisons sont majoritairement en pente alors que celles des immeubles 
sont plus généralement en terrasse. 
La surface de l’enveloppe des bâtiments non résidentiels allemands a été estimée au moyen de données des 
offices régionaux de la statistique sur la surface brute, et d’hypothèses sur le nombre d’étages et leur hauteur 
selon le rapport sur la consommation énergétique du secteur du commerce et des services en Allemagne entre 
2007 et 2010 (BMWi 2011). Il n’existe actuellement aucun résultat d’étude statistique sur la répartition de la 
surface des éléments de construction en Allemagne, les données ont donc été estimées selon des informations 
issues du concept de rénovation pour les bâtiments non résidentiels communiquées par l’agence pour l’énergie 
de Fribourg. Il en ressort que les murs extérieurs représentent la plus grande part de la surface extérieure, suivies 
des toits et du plafond des caves ou du sol. Les fenêtres représentent la plus petite surface.

3  HYPOTHÈSES QUANTITATIVES, QUALITATIVES ET FINANCIÈRES Tableau 3.1: Surfaces du parc bâti par type de bâtiment Mio. m², 2010

Bade/Palatinat 
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Surface énergétique 76,5 45,0 23,4 30,7 96,7 272,3

Fenêtres, portes inclues 16,3 8,7 3,3 4,8 18,7 51,7

Paroi vers l´extérieur 78,1 39,4 13,1 19,2 74,8 224,6

Toiture terrasse 10,7 5,3 2,3 2,9 11,9 33,2

Toiture en pente 45,7 3,8 10,6 13,6 55,2 129,0

Dalle haute / grenier 5,3 6,5 - - - 11,8

Paroi vers non chauffé 49,4 15,0 11,5 14,7 59,7 150,4

Total 205,5 78,7 40,8 55,3 220,4 600,7

Alsace
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Surface énergétique 48,9 25,5 12,2 26,6 1,2 114,4

Fenêtres, portes inclues 6,4 3,3 2,0 4,3 0,2 16,2

Paroi vers l´extérieur 54,6 35,4 6,7 21,0 0,8 118,5

Toiture terrasse - 5,4 1,1 2,1 0,1 8,7

Toiture / dalle haute 75,8 - - - - 75,8

Paroi vers non chauffé 32,4 8,1 5,9 11,1 0,7 58,2

Total 169,2 52,2 15,7 38,5 1,8 277,4

Bâle-Ville/Campagne
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Surface énergétique 9,2 17,2 5,6 7,9 6,5 46,4

Fenêtres, portes inclues 2,0 3,4 0,8 0,4 0,3 6,6

Paroi vers l´extérieur 6,2 9,5 2,3 2,1 1,8 20,3

Toiture terrasse 0,1 1,5 1,0 0,8 0,7 3,6

Toiture en pente 4,1 4,3 1,0 0,8 0,7 10,4

Dalle haute / grenier 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Paroi vers non chauffé 3,1 4,2 1,7 1,4 1,2 10,7

Total 15,6 22,9 7,0 5,6 4,6 51,7

Source Allemagne : Résidentiel : Statistische Landesämter, Institut für Wohnen und Umwelt, Energieagenturen Ortenau / Freiburg.  
Non résidentiel : Statistische Landesämter : calculs basés sur la cubature selon l’utilisation et la surface
Source France : Fédération Française du Bâtiment FFB, Centre d´études Costic, calculs CEBTP Alsace
Source Suisse : TEP Energy, GWS 2010

En Alsace, les données sont calculées à partir de l’étude « Exemples de solutions pour la rénovation de bâtiments 
existants » de la Fédération Française du Bâtiment FFB et du Centre d’études Costic. On peut constater que les 
maisons individuelles ont une surface énergétique plus importante, car leur surface moyenne est conséquente, 
tandis que les appartements, bien que plus nombreux, ont une surface restreinte (tableau 3.1). En Alsace, les murs 
extérieurs constituent la plus grande partie de l’enveloppe, soit environ 43 %. La taille importante des maisons 
individuelles a des répercussions sur les surfaces des toitures qui sont par conséquent élevées. Pour les maisons 
individuelles, la surface de toit prise en compte est la surface des pans tandis que pour les logements collectifs, 
il s’agit d’une toiture terrasse. Les caractéristiques du parc tertiaire et industriel en Alsace sont mal connues, 
notamment à cause des changements de destinations et de la part incertaine des surfaces chauffées selon 
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l’usage. Les données ont donc été estimées à partir de la connaissance du parc bâti et des avis de professionnels.
Pour la Suisse, les surfaces ont été calculées à l’aide d’hypothèses issues de bâtiments modèles, c’est-à-dire selon 
les surfaces de référence énergétique et les rapports géométriques. Ces derniers se basent sur un rapport et sur 
des données de Wüest & Partner (2004) et des réflexions plus larges menées dans le cadre de différents projets 
en lien avec le modèle de parc immobilier de TEP Energy. Par ailleurs, les hypothèses concernant Bâle-Campagne 
s’appuient sur le modèle de l’ensemble de la Suisse et celles concernant Bâle-Ville sur le modèle de la ville de 
Zurich (Wallbaum et al. 2009, Wallbaum et al. 2010, Jakob et al. 2013). Les valeurs indiquées dans le tableau 
3.1 regroupent les différents types de bâtiments des deux cantons selon le type de surface. Avec environ 52 
millions mètres carrés, la surface totale d’enveloppe de bâtiment est nettement inférieure à celle des régions 
allemande et française du Rhin supérieur. Les murs extérieurs représentent comme en France ou en Allemagne 
la plus grande partie de l´enveloppe, soit 39%. 
 

3.1.2 Hypothèses quantitatives : quotients de rénovation de l’enveloppe 
Les surfaces de l´existant (chapitre 3.1.1) et le taux ou quotient annuel de renouvellement des éléments de 
construction du bâtiment permettent d’identifier les travaux réalisés le plus fréquemment et qui ne sont donc 
plus à prendre en compte dans le calcul du potentiel de rénovation. Le tableau 3.2 donne les quotients annuels 
de renouvellement et de rénovation par type de bâtiment et par élément constructif. Une distinction est faite 
selon le type de travaux considérés. Nous distinguons la rénovation énergétique (par exemple la mise en place 
de nouvelles fenêtres avec un vitrage plus performant) des travaux de réfection non énergétique réalisés pour 
des raisons esthétiques ou autres qui n´ont pas d´influence sur la consommation énergétique des bâtiments (par 
exemple ravalement de façade ou remplacement de la toiture sans amélioration thermique). Les valeurs sont 
empiriques et se réfèrent à la période 2000-2008 pour l’Allemagne, 2000-2010 pour la France et 1996-2010 
pour la Suisse.

En Allemagne, le quotient de rénovation complète varie, selon les sources, de 1 % (concept énergétique du 
gouvernement fédéral) à 2,2 % par an (rapport CO2-Gebäudereport de 2007 sur la base d’un sondage Technomar 
auprès des propriétaires). En se basant sur un sondage représentatif auprès des propriétaires de bâtiments rési-
dentiels, l’Institut pour l’habitat et l’environnement (Institut für Wohnen und Umwelt) a pu définir les surfaces 
déjà rénovées ainsi que les quotients de rénovation par éléments de construction du bâtiment. Ainsi, 55,8 % 
des fenêtres installées après 1995 ont été des vitrages peu émissifs. 16,1 % des murs extérieurs et 36,6 % des 
toitures (toiture en pente, toiture terrasse et planchers de grenier) ont déjà été isolés lors de travaux de réno-
vation. Concernant les planchers et les plafonds de cave, la proportion est de 7,6 %. Ces chiffres se basent sur 
l’ensemble du parc bâti, incluant les bâtiments neufs. La proportion de surfaces des bâtiments anciens rénovées 
a posteriori est donc supérieure de quelques points. Les quotients de rénovation correspondants sont indiqués 
dans le tableau 3.2. Il en ressort qu´en Allemagne, selon le type de composant du bâtiment, le taux de rénovation 
varie de 0,29 % par an (pour les caves de maisons individuelles) à 1,62 % par an (pour les toits d´immeubles). 
Aucune donnée empirique n’est actuellement disponible sur les rénovations déjà effectuées pour les bâtiments 
non résidentiels, c’est pourquoi nous nous basons sur la moyenne des bâtiments résidentiels.

Quant à la partie française du Rhin supérieur, il est à noter que les Alsaciens changent principalement leurs 
fenêtres ou rénovent leurs murs extérieurs. Le taux de renouvellement des fenêtres est de 1,3 % par an et se 
situe légèrement en dessous de celui de l´Allemagne (1,34 %). Le quotient de rénovation annuel des murs exté-
rieurs est, à hauteur d’environ 0,9 %, mais seulement 0,2 % des travaux vise l´amélioration de la performance 
énergétique. Un fort potentiel subsiste ainsi dans ce domaine. Pour en tirer pleinement profit, tous les travaux de 
rénovation des façades devraient désormais inclure l´amélioration de l´isolation thermique. Sur ces trois dernières 
années, 28% des Eco-PTZ (prêt à taux zéro) ont été accordés pour des travaux d’isolation thermique des parois 
vitrées et des portes, 16 % pour l’isolation thermique des murs. Les quotients du tableau 3.2 ci-dessous ont été 
estimés à partir de données nationales de l’ADEME concernant le nombre de logements renouvelés par type de 
travaux. Au cours des prochaines années, la rénovation du parc bâti alsacien devrait prendre de l’ampleur. Les 
mesures mises en place par le Grenelle de l’Environnement, les incitations financières et la hausse probable des 
prix de l’énergie, devraient inciter à réaliser des travaux de rénovation énergétique. 

Les données concernant la Suisse sont des déductions des travaux de rénovation précédents issus de deux 
importants sondages réalisés auprès des propriétaires de bâtiments résidentiels construits avant 1990 (Jakob et 

Unterhollenberg 2013). L’enquête menée auprès de quatre cantons, dont le Canton Bâle-Campagne, a fourni 
des informations concernant les travaux de renouvellement et de réfection réalisés par élément de construction 
dans la période 1996-2009 ou 2010. Les quotients de rénovation énergétique et non énergétique des quatre 
éléments de construction du bâtiment - murs extérieurs, fenêtres, toiture et cave - se situent entre 0,5 % et 
3,5 % par an selon l´élément et la période de construction ou de rénovation considérés. Les taux relevés dans 
ces sondages tiennent aussi compte des éléments de construction partiellement rénovés (si, par exemple, une 
partie des fenêtres a été remplacée ou une partie de la façade a été rénovée). De plus, pour des raisons métho-
diques de l’enquête, il faut supposer que les taux soient surestimés, ce qui a pu être démontré dans le cadre de 
publications antérieures. Les taux de la présente étude se rapportant à des rénovations complètes, les valeurs 
originelles ont par conséquent été réduits. Selon Jakob et Unterhollenberg (2013), une hausse ou baisse générale 
de ces quotients au cours des trois périodes 1996-2000, 2001-2005 et 2006-2009  est constatée pour certaines 
périodes de construction, mais les valeurs restent en règle générale constantes. Les différences sont cependant 
plus remarquables entre les différents quotients des éléments constructifs. Le remplacement des fenêtres pré-
sentent les quotients annuels les plus élevés, soit presque 2 % (sur l´ensemble du parc bâti existant, voir tableau 
3.2). En revanche, la rénovation énergétique des planchers du grenier présentent des quotients nettement plus 
faibles. Aucune donnée empirique n’est disponible pour le canton Bâle-Ville; les taux de renouvellement et de 
rénovation ont été estimés selon l’âge des différents bâtiments et en tenant compte des différences générales 
entre zones rurales et urbaines.
Selon Jakob et Unterhollenberg (2013), une quantité non négligeable de bâtiments dans le canton Bâle-Campagne 
a déjà été rénovée. Par exemple, depuis 1995, environ 40 % des maisons individuelles ont été équipées entièrement 
ou en partie avec des fenêtres très performantes. La façade de 10 % des bâtiments a été isolée thermiquement 
et la toiture ou les combles de 18 % des bâtiments ont fait l´objet de travaux d´isolation. En ce qui concerne les 
logements collectifs, un pourcentage équivalent de ces éléments de construction a déjà été rénové. Si on tient 
aussi en compte les rénovations effectuées avant 1995 (cf. Jakob et Jochem 2009), on constate une réduction 
nette du potentiel global, mais par rapport à la courte durée jusqu’en 2020 et aux activités de rénovation actuelles, 
on peut toujours qualifier ce potentiel comme très important.

Sur l´ensemble du Rhin supérieur, nous constatons que les travaux de rénovation concernent prioritairement le 
changement des fenêtres. Un point positif est que ces renouvellements améliorent quasi systématiquement la 
performance énergétique. En effet, vu les produits proposés à ce jour sur le marché, la part des fenêtres remplacées 
sans influence sur la consommation d´énergie est presque inexistante. Malheureusement, nous ne constatons 
pas ce phénomène pour la rénovation des façades, car souvent, il s´agit de simples ravalements pour des raisons 
esthétiques. Le nombre de mesures visant uniquement la rénovation sans aucune amélioration énergétique est 
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très important pour les murs extérieurs et les toitures. Ce point est très négatif car pour ces éléments constructifs 
une rénovation énergétique dans les 30 à 60 prochaines années n´est plus rentable. Les coûts fixes (par exemple 
le montage des échafaudages, etc.) étant si élevés qu’il faudra attendre des décennies avant que des travaux 
de rénovation pourraient à nouveau être envisagés. De même, la rénovation énergétique concerne rarement 
les caves, malgré les faibles coûts engendrés par l’isolation du plafond d’une cave, rendant une telle mesure 
très intéressante. Ceci montre qu’un important travail d’information est nécessaire, afin d´accélérer les travaux 
de rénovation qui sont particulièrement rentables et afin de convaincre les maitres d´ouvrage de pousser les 
rénovations énergétiques le plus loin possible, puisque les surcoûts par exemple d´une isolation thermique plus 
performante, restent limités au vue des coûts fixes à prendre en considération. 

Tableau 3.2	 Quotients annuels de rénovation énergétique et non énergétique 
	 *E = rénovation énergétique, R = rénovation non énergétique 

Bade/Palatinat 1) Maisons 
individuelles

Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie

Fenêtres
E* 1,34% 1,34% 1,34% 1,34% 1,34%

R* 0,00% 0,00% - - -

Murs extérieurs
E* 0,65% 1,00% 0,71% 0,71% 0,71%

R* 0,28% 0,42% 0,30% 0,30% 0,30%

Toiture terrasse
E* 1,40% 1,62% 1,44% 1,44% 1,44%

R* 0,30% 0,35% 0,31% 0,31% 0,31%

Toiture en pente
E* 1,40% 1,62% 1,44% 1,44% 1,44%

R* 0,30% 0,35% 0,31% 0,31% 0,31%

Dalle haute/grenier
E* 1,40% 1,62% 1,44% 1,44% 1,44%

R* 0,30% 0,35% 0,31% 0,31% 0,31%

Dalle basse/cave
E* 0,29% 0,40% 0,31% 0,31% 0,31%

R* 0,00% 0,00% - - -

Alsace 2) Maisons 
individuelles

Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie

Fenêtres
E* 1,3% 1,3% 1,7% 1,3% 1,3%

R* - - - - -

Murs extérieurs
E* 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2%

R* 0,7% 0,8% 0,6% 0,8% 0,8%

Toiture terrasse
E* - 0,6% 0,6% 0,6% 0,6%

R* - 0,7% 0,7% 0,7% 0,7%

Toiture en pente
E* 0,6% - - - -

R* 0,7% - - - -

Dalle haute/grenier E* - - - - -

R* - - - - -

Dalle basse/cave E* 0,6% 0,6% 0,6% 0,6% 0,6%

R* 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5%

Bâle-Ville/
Campagne 3)

Maisons 
individuelles

Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie

Fenêtres
E* 1,6% 1,7% 1,6% 1,4% 0,9%

R* 0,0% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0%

Murs extérieurs
E* 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,1%

R* 0,5% 0,5% 0,4% 0,4% 0,2%

Toiture terrasse
E* 0,5% 0,6% 0,5% 0,5% 0,3%

R* 0,3% 0,3% 0,3% 0,2% 0,2%

Toiture en pente
E* 0,3% 0,4% 0,4% 0,3% 0,2%

R* 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,1%

Dalle haute/grenier
E* 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,0%

R* 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Dalle basse/cave
E* 0,3% 0,4% 0,3% 0,2% 0,2%

R* 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,0%

Source Allemagne : Institut für Wohnen und Umwelt (IWU 2010), 1)Quotients de rénovation dans la moyenne de 2000-2008

Source France : ADEME et calculs CEBTP Alsace, 2)Quotients de rénovation dans la moyenne de 2000-2010

Source Suisse : Jakob und Unterhollenberg 2013, 1)Quotients de rénovation dans la moyenne de 1996-2009 ou 1996-2010

Afin d´estimer le potentiel de la rénovation des bâtiments de 2012 à 2020, il faut se baser sur un quotient de rénova-
tion valable pour cette période. Ceci permettra de déterminer les éléments constructifs à rénover d´un point de vue 
quantitatif. En Allemagne, les objectifs politiques en matière de quotient de rénovation complète pour 2020 vont de 
2 % (concept énergétique 2010 de l’État fédéral BMWi et BMU) à 3,5 % (concept de protection du climat 2020plus 
du Land Bade-Wurtemberg). En Suisse la nouvelle politique énergétique ne fixe pas d’objectifs clairs en matière de 
quotient de rénovation. Mais, fondamentalement, les mesures d’aides et d’encouragement visent à soutenir les travaux 
de rénovation énergétique aux dépends des travaux de rénovation non énergétique. Il s’agit donc principalement 
d’influencer la nature des travaux effectués lorsque des travaux sont déjà planifiés. En Alsace, le Schéma régional 
climat-air-énergie mentionne l’objectif de 19 000 logements à rénover au standard BBC par an d’ici 2050. 

La méthode de cette étude se base sur une approche bottom-up et ne prend donc pas les objectifs politiques à 
atteindre comme point de départ. Un scénario ambitieux mais néanmoins réaliste a été élaboré pour le futur, partant 
des données du passé et de la situation en 2012. Nous faisons les suppositions suivantes :

•	Les rénovations partielles resteront prédominantes aussi à l’avenir. Nous indiquons ainsi le taux 
de rénovation par élément de construction. Cependant nous supposons une rénovation plus 
performante pour chaque élément parce qu’il ne fera sans doute plus l’objet d’une rénovation 
supplémentaire.

•	Les rénovations énergétiques seront à l’avenir la règle. Il n’y aura plus de simples travaux de 
ravalement, mais les rénovations seront toujours liées à une amélioration de la performance 
énergétique.

•	Le nombre de travaux de rénovation sera favorisé par les facteurs suivants : des obligations légales, 
la hausse des prix de l´énergie, des incitations financières, l´amélioration du confort thermique et 
enfin une conscience environnementale grandissante. 

Compte tenu de ces suppositions, nous calculons le taux de rénovation pour la période 2012-2020 de la façon suivante :
•	Le quotient de rénovation Q s’obtient à partir du quotient de rénovation énergétique E et du 

quotient de rénovation non énergétique R : Q=E+R
•	Nous supposons que, par des mesures ambitieuses, le quotient de rénovation sera majoré de 30 % : 

Q=(E+R) x 1,3 par rapport à la situation de départ.
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Ces règles ont été utilisées comme ligne directrice, mais dans certains cas bien spécifiques, les taux de rénovation ont été 
légèrement corrigés à la baisse ou à la hausse. Ceci concerne particulièrement les taux de rénovation pour la Suisse, 
qui ont été déduits du modèle du parc bâti, par éléments de construction. Dans ce cas précis, les résultats des 
sondages évoqués ont été pris en compte. Comme évoqué ci-dessus et indirectement dans le tableau 3.2, une 
partie considérable du potentiel de rénovation de différents éléments de construction est d´ores et déjà épuisé 
(fenêtres) ou ne sera de nouveau pertinent qu´après 2020, compte tenu des mesures de réfection entreprises 
récemment (murs extérieurs). Le premier point évoqué concerne typiquement les fenêtres, qui démontrent dés 
à présent d´un standard énergétique élevé pour plus de la moitié des bâtiments résidentiels, ce qui relativise le 
potentiel de rénovation pour la période de 2012 à 2020. Ainsi, pour les fenêtres, il est réaliste de prendre en 
compte une augmentation plus faible du taux de rénovation. Concernant le potentiel de rénovation des murs 
extérieurs (des bâtiments résidentiels) jusqu´à 2020, il est important de considérer qu´une grande partie des 
façades a été rénovée durant les quinze dernières années (en partie en améliorant leur performance énergétique). 
Ceci est notamment pertinent pour les bâtiments des années 50 à 70. Ces bâtiments qui ont déjà bénéficié de 
travaux de réfection ne sont concernés par des mesures de rénovation énergétiques qu´après 2020. Ainsi est-on 
parti d´une augmentation modérée des taux de rénovation.

Pour la France, les taux de rénovation moyens des éléments de construction des logements collectifs ont été 
appliqués aux bâtiments non résidentiels pour lesquelles nous ne connaissons pas les taux. Le quotient moyen 
de rénovation s’élève alors pour la partie allemande du Rhin supérieur à 1,42 %, pour la partie française à 
1,48 %, et pour la partie suisse à 1,41 %. Des différences notables existent entre les différents composants du 
bâtiment (tableau 3.3). 

Tableau 3.3 Quotients de rénovation Q annuels supposés pour la période 2012-2020 

Bade/Palatinat  
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie

Fenêtres Q 1,7% 1,7% 1,7% 1,7% 1,7%

Murs extérieurs Q 1,2% 1,8% 1,3% 1,3% 1,3%

Toiture/dalle haute Q 2,2% 2,5% 2,3% 2,3% 2,3%

Dalle basse/cave Q 0,4% 0,5% 0,4% 0,4% 0,4%

Alsace  
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie

Fenêtres Q 1,7% 1,7% 1,7% 1,7% 1,7%

Murs extérieurs Q 1,2% 1,3% 1,0% 1,3% 1,3%

Toiture/dalle haute Q 1,7% 1,7% 1,7% 1,7% 1,7%

Dalle basse/cave Q 1,4% 1,4% 1,4% 1,4% 1,4%

Bâle-Ville/Campagne 
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie

Fenêtres Q 1,8% 1,9% 1,9% 1,9% 1,9%

Murs extérieurs Q 0,7% 0,8% 1,0% 1,0% 1,0%

Toiture terrasse Q 1,2% 1,4% 1,4% 1,4% 1,4%

Toiture en pente Q 0,7% 0,6% 0,8% 0,8% 0,8%

Dalle haute/grenier Q 0,2% 0,2% 0,3% 0,3% 0,3%

Dalle basse/cave Q 0,9% 0,8% 0,6% 0,6% 0,6%

Source Allemagne : Institut für Wohnen und Umwelt, estimations Energieagenturen Ortenau/Freiburg

Source France : Calculs CEBTP Alsace 

Source Suisse :  Wallbaum et al. (2009), TEP Energy

Il est à noter ici que le taux de rénovation s’élèverait à 2,5 % en Alsace, à 3,5 % au Bade-Wurtemberg et à  
3 % en Rhénanie-Palatinat si notre calcul se basait sur une approche top-down, prenant les objectifs politiques 
comme point de départ. Cela correspondrait presque à un doublement du nombre de fenêtres rénovées et à une 
multiplication quasiment par dix des caves. Une augmentation si significative des rénovations serait donc bien 
trop ambitieuse et sans rapport avec la solvabilité du marché. Ces objectifs ne pourraient être atteints seulement 
si tous les obstacles financiers seraient écartés et que le nombre suffisant d’artisans serait disponible sur le 
marché. Former massivement les artisans du bâtiment dans une période si courte ne nous semble pas réaliste.

Les restrictions juridiques et techniques concernant les rénovations énergétiques n’ont pas été prises en consi-
dération pour le calcul du potentiel. La protection des monuments et les parois mitoyennes peuvent certes 
représenter un obstacle pour les travaux d’isolation ; cependant il existe aussi des solutions permettant l’isolation 
thermique de ces éléments de construction.

3.1.3 Hypothèses qualitatives : performance des éléments constructifs 
Le précédent tableau 3.3 indique les quotients de rénovation qui permettront de quantifier les éléments de construction 
à rénover. Cependant, cela ne donne pas de renseignement sur la qualité de la rénovation thermique, c’est-à-dire 
le niveau de performance énergétique à atteindre. Il est évident que les résultats pour le potentiel d’économies 
d’énergie et le potentiel du marché seront différents en fonction de l’épaisseur de l’isolation des murs extérieurs, 
des toitures, etc. ou de la qualité des fenêtres. 

La performance énergétique d´un élément constructif est indiquée par le coefficient de transmission thermique U. Il 
caractérise la quantité de chaleur traversant le mur extérieur d´un matériau avec une différence de température entre 
les ambiances situées de part et d’autre dudit mur extérieur. Plus sa valeur est faible, plus l´élément constructif sera 
isolée. Des valeurs légales pour le coefficient U sont imposées, garantissant ainsi une efficacité minimale de la partie 
rénovée. Pour l’obtention d’une subvention aux travaux de rénovation, des coefficients U sont aussi obligatoires, 
mais ils peuvent considérablement varier de ces valeurs minimales légales. Dans tous les trois pays du Rhin supérieur, 
les valeurs U donnant droit aux subventions sont plus stricts que les valeurs légales. Pour notre étude, nous nous 
référons à ces valeurs plus exigeantes, faisant ainsi, comme pour les suppositions qualitatives, un choix ambitieux.

Tableau 3.4 Valeurs U par élément constructif après une rénovation énergétique

Bade/Palatinat
W/(m².K)

Murs Toiture
Dalle 
basse

Dalle 
haute

Fenêtres  
(vitre + cadre)

Portes Portail

Standard 
minimal légal

0,24 0,24 0,20 0,30 1,3 2,9 2,9

Standard 
de subvention

0,20 0,20 0,14 0,25 0,95 1,3 1,3

Alsace
W/(m².K)

Murs Toiture
Dalle 
basse

Dalle 
haute

Fenêtres  
(vitre + cadre)

Portes Portail

Standard 
minimal légal

0,43 0,4 0,22 - 2,3 - -

Standard 
de subvention 

0,2 0,13 0,27 0,13 0,91 1,0 -

Bâle-Campagne
W/(m².K)

Murs Toiture
Dalle 
basse

Dalle 
haute

Fenêtres  
(vitre + cadre)

Portes Portail

Standard 
minimal légal

0,23 0,23 0,23 0,23 1,3 1,3 1,6

Standard 
de subvention

0,2 0,2 0,2 0,2 0,7 - 0,2

Source Allemagne : Energieeinsparverordnung (EnEV), Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW)

Source France : Effinergie, ADEME, Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, Région Alsace

Source Suisse : Office pour  l’environnement et l’énergie du Canton Bâle-Campagne
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Le tableau 3.4 indique les valeurs U différenciées par élément constructif. Pour l’Allemagne, les valeurs minimales 
du décret sur les économies d’énergie (Energieeinsparverordnung) sont utilisées lors des rénovations d’éléments 
constructifs. Pour les éléments constructifs qui n’y sont pas explicitement listés, les valeurs minimales de la norme 
DIN 4108-2 sur l’isolation dans le bâtiment ont été prises en compte. 
En France, la dernière réglementation thermique qui précise les performances des éléments constructifs en 
coefficients U date de 2007. Le programme Energivie de la Région Alsace indique dans son dispositif de soutien 
à la rénovation basse consommation par étapes des bâtiments, des valeurs à atteindre par élément constructif. 
Ces valeurs sont plus ambitieuses que celles donnant droit au crédit d’impôt ou à l’éco-prêt à taux zéro. C´est 
pourquoi pour cette étude nous nous basons sur les exigences BBC du Programme Energivie. 
Pour le standard minimal légal en Suisse, il faut se référer aux lois des cantons en matière d’énergie, lois qui, 
dans ce domaine, sont quasi identiques pour les deux cantons bâlois. Pour les demandes d’aides, des standards 
supplémentaires sont à respecter. Ainsi, notamment pour les rénovations des fenêtres, les exigences en matière 
de performance sont nettement supérieures aux exigences minimales légales. 

3.1.4 Hypothèses financières : indicateurs des coûts d’investissement
Afin de pouvoir estimer le potentiel marchand des travaux de rénovation énergétique, il faut indiquer les coûts 
d´investissement sur lesquelles se base la présente étude. Les coûts qui figurent dans le tableau 3.5, 3.6 et 3.7 
prennent en compte l’installation et l’achat du matériel. Ce sont les prix en euros ou francs suisses par mètre 
carré rénové qui se pratiquent en 2012. La distinction entre travaux améliorant la performance énergétique 
du bâtiment et ceux sans influence sur celle-ci est à nouveau faite. Ces prix sont indiqués afin de permettre la 
comparaison entre ces deux types de travaux, ce qui pourrait expliquer pourquoi la rénovation énergétique n´est 
pas plus répandue actuellement. 

Les coûts de travaux de rénovation ne sont pas les mêmes selon les composants du bâtiment. Concernant les 
façades, les coûts sont très différents entre les façades compactes et les façades ventilées, dont la construction 
est plus complexe. Pour les fenêtres, les coûts varient selon les différents matériaux des cadres. Les fenêtres 
en plastique, installées majoritairement dans les logements collectifs, sont les moins onéreuses. Les fenêtres 
en bois sont environ 20 % à 30 % plus chères et les fenêtres en bois et métal sont encore un peu plus chères. 
Les valeurs indiquées dans les tableaux 3.5. et 3.6. représentent des valeurs moyennes pondérées entre les 
fenêtres en plastique et les fenêtres en bois. Par ailleurs, le coût dépend, dans une certaine mesure, du niveau 
de performance énergétique choisi.

Tableau 3.5 Coûts d’investissement par élément constructif en maison individuelle
	 * E = rénovation énergétique, R = rénovation non énergétique

Allemagne Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 600 130 120 170 50 50

R (EUR/m2 bâti) 280 80 80 60 - -

France Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 480 115 - 160 35 45

R (EUR/m2 bâti) - 35 - - 15 25

Suisse Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (CHF/m2 bâti) 950 176 135 185 117 128

R (CHF/m2 bâti) 40 110 66 70 10 72

Source Allemagne : Hors fenêtres, IRB en 2009 rapporté à 2012 avec l‘indice des coûts de construction, Fenêtres : coûts de construction 
2004 rapportés à 2012, prix de renouvellement uniquement coûts de la construction 2004 rapportés à 2012
Source France :  Fédération Française du Bâtiment, Centre d’études Costic, calculs CEBTP Alsace
Source Suisse : Programme Bâtiments de la Fondation Centime Climatique (Jakob et al. 2010)

Tableau 3.6	Coûts d’investissement par élément constructif en logement collectif
	 * E = rénovation énergétique, R = rénovation non énergétique

Allemagne Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 500 110 100 140 40 40

R (EUR/m2 bâti) 230 70 70 50 - -

France Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 480 110 150 150 - 40

R (EUR/m2 bâti) - 30 - - - 20

Suisse Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 500 110 100 140 40 40

R (EUR/m2 bâti) 230 70 70 50 - -

Sources voir tableau 3.5

Tableau 3.7 Coûts d’investissement par élément constructif dans le secteur non résidentiel
	 * E = rénovation énergétique, R = rénovation non énergétique

Allemagne Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 500 110 100 140 40 40

R (EUR/m2 bâti) 230 70 70 50 - -

France Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 480 110 150 150 - 40 

R (EUR/m2 bâti) - 30 - - - 20 

Suisse Fenêtres Murs
Toiture 
terrasse

Toiture  
en pente

Chape 
flottante

Sol/plafond
de cave

E (EUR/m2 bâti) 1000 264 152 210 130 143 

R (EUR/m2 bâti) 42 165 74 79 11 80 

Sources voir tableau 3.5

Pour l’Allemagne, les indicateurs de coûts sont issus de la publication de Fraunhofer IRB datant de 2010  
« Conseils de modernisation dans le cadre de la mise en place d’une certification énergétique – évaluation des 
mesures de modernisation en matière d’énergie, de construction des bâtiments, de la physique du bâtiment et 
d’économie ». Dans cette étude, les travaux de rénovation énergétique sont analysés pour les différents corps 
de métier et leurs coûts complets par  mètre carré rénové sont indiqués. Les surfaces encore non rénovées étant 
connues, ces données ont permis de calculer le potentiel de rénovation par corps de métier. Le remplacement 
des fenêtres présente le coût le plus élevé et l’isolation du plafond des caves du côté d´un local non chauffé, 
le coût le plus faible. L’isolation du plafond des caves du côté d´un local chauffé est nettement plus coûteuse 
car, dans ce cas, il faut refaire l’intégralité du plancher, notamment la couche de finition. Les indicateurs de 
coûts pour les maisons individuelles ont été estimés à un niveau supérieur de 20 %, afin de tenir compte d´un 
surplus de travail dû aux surfaces plus petites et aux détails de raccordement plus nombreux.
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Les indicateurs de coûts en France ont été déterminés dans l’étude « Exemples de solutions pour la rénovation 
des bâtiments existants » de la Fédération Française du Bâtiment (FFB) et du centre d’études Costic. Comme en 
Allemagne, le remplacement des fenêtres représente le coût au mètre carré le plus important. Viennent ensuite 
la rénovation énergétique de la toiture puis l’isolation du mur. Ces coûts ont été estimés à partir de devis et de 
l’étude FFB-Costic. En ce qui concerne l’isolation du toit, il s’agit d’une partie délicate de l’enveloppe du bâti, car 
pour des toits en pente, il faut enlever les tuiles, mettre en place l’isolation, et recouvrir la toiture. Ces travaux 
complexes impliquent des coûts fixes élevés, c’est pourquoi une isolation poussée des toitures ne présente pas 
forcément un surcoût important par rapport à des travaux de rénovation moins performants. Rappelons que 
les déperditions les plus importantes dans un logement avec 25 à 30% de l’énergie s´effectuent par la toiture. 
Les coûts pour les logements collectifs et les bâtiments non résidentiels ont été estimés légèrement à la baisse 
par rapport aux maisons individuelles, puisqu’il est à prévoir que les entreprises fassent des remises sur quantité 
compte tenu des surfaces plus importantes mises en œuvre. 

Les indicateurs de coûts de l’enveloppe en Suisse se basent sur une évaluation du Programme « Centime 
Climatique » (Jakob et al. 2010) ainsi que sur des données issues du projet Inspire. Il a été considéré que pour 
certains éléments de construction, il peut exister différentes variantes de rénovation, dont les coût varient parfois 
énormément. C’est notamment le cas pour les fenêtres et les façades. Le surcoût de la rénovation énergétique 
et de l´application des standards plus exigeants que les standards légales minimales, reste relativement faible 
pour la plupart des éléments de construction. En règle générale, il faut compter un surcoût de 6 % à 9 % 
pour atteindre un standard supérieur ou obtenir le bonus de rénovation intégrale Minergie selon les exigences 
du Programme « Centime Climatique ». Concernant l’isolation, il faut compter avec un surcoût de 0,9 % à 
1,8 % pour une amélioration de l’isolation de 10 %. A l’inverse de la France, les coûts pour les logements 
collectifs ont été estimés à la hausse par rapport aux coûts des maisons individuelles. Les remises sur quantité 
qui peuvent entrer en jeu dans le cas des immeubles sont visiblement compensées par d’autres facteurs, par 
exemple les travaux effectués dans les maisons par les propriétaires eux-mêmes, qui n’ont pas été évalués. Pour 
les bâtiments non résidentiels, certains coûts sont plus importants, notamment ceux des façades, puisque la 
part de systèmes constructifs plus onéreux telle les façades ventilées, est plus élevée. Les bâtiments proches 
du centre-ville ou ceux dont la façade est représentative sont les principaux concernés.

3.2 Hypothèses pour le chauffage et les énergies renouvelables

La première partie de ce chapitre était consacrée aux hypothèses quantitatives et qualitatives par rapport à l’enveloppe 
du bâtiment, ainsi qu’aux coûts des différents travaux de rénovation. La deuxième partie analyse les installations de 
chauffage. En effet, une enveloppe bien isolée réduit considérablement les besoins de chauffage. Un chauffage trop 
performant dans une maison très bien isolée est inefficace. C’est pourquoi une rénovation thermique doit prendre 
en compte le bâti et sa valeur thermique durable dans le temps. Il est donc primordial de compléter la rénovation 

énergétique des bâtiments par l’installation d’un nouveau système de chauffage adapté aux nouveaux besoins éner-
gétiques. Afin d’atteindre les objectifs d’une utilisation accrue d’énergies renouvelables et de protection du climat, 
cette substitution devrait se faire préférentiellement vers un système qui ne fonctionne pas aux énergies fossiles.

Les aspects suivants sont à prendre en compte pour estimer le volume de marché des installations de chauffage :
•	Substitutions accrues des énergies fossiles et des chauffages et chauffe-eaux électriques
•	Pénétration du marché accrue des énergies renouvelables et de pompes à chaleur 
•	Evolution des parts de marché des systèmes de chauffage

3.2.1 Hypothèses sur le renouvellement et la substitution des installations
Le tableau 3.8 illustre le pourcentage des ventes annuelles d´installation de chauffage par type de chauffage. Il 
convient de noter que la part de marché des énergies fossiles est, pour le moment, toujours plus importante dans 
les bâtiments existants que dans les bâtiments neufs. Les raisons en sont que, lors d’un changement de chauffage, 
il est probable que la source d’énergie reste la même et que les pompes à chaleur sont moins efficaces dans les 
bâtiments anciens que dans les bâtiments neufs.

Pour l’Allemagne, les parts de marché pour 2020 ont été calculées sur la base de la répartition actuelle des installations 
de chauffage et des objectifs du concept énergétique 2020 et du concept de protection du climat 2020plus du Land 
Bade-Wurtemberg. Elles sont présentées dans le tableau 3.8. Les ventes annuelles d’installations de chauffage qui en 
découlent ont été estimées sur la base de ces objectifs intermédiaires. La part des installations de chauffage classiques au 
pétrole ou au gaz devrait diminuer et atteindre 43 % des ventes annuelles. La part des installations utilisant les énergies 
renouvelables devrait augmenter à 35 % (tableau 3.8). Les 43 % restants regroupent les installations de cogénération 
et les raccordements au chauffage urbain. En plus, 29 % des nouvelles installations sont assistées par des panneaux 
solaires. Les données ne sont pas suffisantes pour calculer la répartition des installations de chauffage selon le type de 
bâtiment en Allemagne. Nous partons donc du principe que la répartition est la même pour tous les types de bâtiment. 

En Alsace, le chauffage urbain, la cogénération et la biomasse sont des modes de chauffage très peu utilisés. Ces 
dernières années, les ventes de pompes à chaleur sur nappe (aquathermie) se sont développées car la présence de 
la nappe phréatique à faible profondeur est propice au recours à ce mode de chauffage. En Alsace, une majorité 
des installations de chauffage fonctionne encore au gaz ou au fioul. 

En Suisse, nous partons d’un changement en faveur des énergies renouvelables (notamment les pompes à chaleur) 
et du chauffage urbain (surtout dans le canton Bâle Ville). Concernant le chauffage urbain à Bâle, nous partons 
du principe que le taux de raccordement peut encore augmenter et que la région desservie augmentera encore 
modérément conformément aux prévisions. 

Tableau 3.8 Parts des installations de chauffage remplacées dans le résidentiel (2012-2020)

Allemagne Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bade 8% 35% 1% 13% 22% 22% 29% 21%

Palatinat 8% 35% 1% 13% 22% 22% 29% 21%

France Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Alsace 34% 40% 15% 7% 1% 2% 7% 0%

Suisse Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bâle-Ville 14% 34% 0% 12% 39% 1% 0% 10%

Bâle-Campagne 25% 21% 0% 20% 27% 7% 0% 15%

Source Allemagne : Concept énergétique 2020 et concept de protection du climat 2020plus, calculs Energieagentur Ortenau 
Source France : « Evolution des ventes sur le marché français » De Dietrich Thermique, calculs CEBTP-Alsace
Source Suisse : Calculs TEP Energy sur la base de GWS 2020 et Offices cantonaux pour l’environment et l’énergie
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La durée de vie moyenne des systèmes de chauffage permet d’estimer le nombre de systèmes qui seront 
remplacés d’ici 2020. Le tableau 3.9 ci-après montre la situation finale en 2020 c´est à dire donne les parts des 
installations de chauffage installées en 2020, en tenant compte des évolutions indiqués dans le tableau 3.8. Nous 
constatons une substitution des énergies fossiles et une hausse des parts de marché des pompes à chaleurs et 
du chauffage urbain. En comparaison, la part des installations à énergie fossile dans le résidentiel était en 2010 
de 80 % pour la partie allemande, de 54 % pour la partie française et de 72 % pour la partie suisse. Ces parts 
devraient en 2020 se situées à environ 60 %. 

Tableau 3.9 Parts des systèmes de chauffage installés dans le résidentiel existant en 2020

Allemagne Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bade 27% 40% 2% 12% 9% 9% 19% 8%

Palatinat 27% 40% 2% 12% 9% 9% 19% 8%

France Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Alsace 27% 38% 12% 14% 3% 6% 9% 2%

Suisse Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bâle-Ville 20% 40% 0% 5% 34% 1% 5% 0%

Bâle-Campagne 39% 22% 0% 13% 19% 7% 5% 0%

Source Allemagne : Concept énergétique 2020 et concept de protection du climat 2020plus, calculs Energieagentur Ortenau

Source France : « Evolution des ventes sur le marché français » De Dietrich Thermique, calculs CEBTP-Alsace

Source Suisse : Calculs TEP Energy

Graphique 3.9 Parts des installations dans le résidentiel 2009 et 2020
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Tableau 3.10 Parts des installations de chauffage remplacées dans le non résidentiel (2012-2020)

Allemagne Pétrole Gaz
Elec-

tricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Bio-
masse

Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bade 8% 35% 1% 13% 22% 22% 29% 21%

Palatinat 8% 35% 1% 13% 22% 22% 29% 21%

France Pétrole Gaz
Elec-

tricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Bio-
masse

Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Alsace 33% 38% 14% 6% 7% 2% 0% 2%

Suisse Pétrole Gaz
Elec-

tricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Bio-
masse

Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bâle-Ville 11% 13% 0% 7% 69% 0% 5% 0%

Bâle-Campagne 35% 20% 0% 14% 30% 1% 7% 0%

Source Allemagne : Concept énergétique 2020 et concept de protection du climat 2020plus, calculs Energieagentur Ortenau 

Source France : « Evolution des ventes sur le marché français » De Dietrich Thermique, calculs CEBTP-Alsace

Source Suisse : Calculs TEP Energy

Le tableau 3.10 établit la part des ventes annuelles d´installation de chauffage dans les bâtiments non résiden-
tiels et l´industrie. Comme attendu, les énergies renouvelables devraient d´ici 2020 être installées d´une façon 
relativement importante. 
En Allemagne, les installations de chauffages traditionnelles aux énergies fossiles représentent 8 % (pétrole) et 
35 % (gaz) des ventes annuelles. 29 % des installations sont des panneaux solaires. Selon ce scénario, 22 % des 
installations de chauffage fonctionnent avec la biomasse, 22 % sont des raccordements au chauffage urbain, 
21 % concernent la cogénération et 13 % sont des pompes à chaleur. Les chauffages à résistance électrique ne 
représentent que 1 % des installations. 
À Bâle-Ville, le chauffage urbain reste majoritaire dans le secteur des bâtiments non résidentiels avec 70 %. Il est 
ici à noter que le chauffage urbain de Bâle est en partie produit par une cogénération à énergies fossiles (gaz et 
turbine de vapeur) et par la chaleur issue de l´incinération des déchets ainsi que de la biomasse. Il peut ainsi être 
qualifié de système performant basé en partie sur les énergies renouvelables. À Bâle-Campagne, le remplacement 
de systèmes de chauffage au pétrole ou au gaz par des pompes à chaleur et le chauffage urbain est plus important.

Le tableau 3.11 donne une estimation de la part des systèmes de chauffage installés en 2020 pour les bâtiments 
non résidentiels. La cogénération, comme dans le résidentiel, devrait connaitre une certaine montée en puissance 
ces prochaines années, ce qui dépendra cependant des conditions cadres mis en place. La part de la cogénération 
très différente en Suisse et en Allemagne, où la cogénération est financièrement beaucoup plus intéressante, 
montre l´importance des conditions cadres adéquats. 
En l’Allemagne en 2020, la majorité des installations de chauffage continueront à fonctionner au gaz et au pétrole. 
Cependant, leurs parts de marché reculeront nettement à 27 % (pétrole) et 40 % (gaz). Les systèmes d’appoint 
au solaire thermique représenteront 19 % des installations de chauffage. 
Le nombre des pompes à chaleur devrait également croître de manière significative passant en Alsace de 6 % de la 
part du marché des installations de chauffage à 13 %. L’énergie qui sera la plus impactée est le pétrole puis le gaz.
À Bâle-Ville et Bâle-Campagne, le réseau de chauffage urbain sera agrandi et consolidé d’ici à 2020 et gagnera 
donc en parts de marchés pour les bâtiments non résidentiels. Le recul des chauffages au pétrole dans le canton 
Bâle-Campagne est particulièrement marqué par rapport à l’importante pénétration actuelle de ce système. 
Comme pour les bâtiments résidentiels, nous nous basons sur une substitution des énergies fossiles et une hausse 
des parts de marché des pompes à chaleurs et du chauffage urbain.
La comparaison avec la situation 2012 montre que la vente des installations de chauffage à énergie fossile dans 
le non résidentiel aura une diminution équivalente à celle du résidentiel en Allemagne et en France. En Suisse, 
ces installations représentent 60 % du total en 2012 (contre 72 % dans le résidentiel), et devraient en 2020 
diminuer à environ 50 %. 
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Tableau 3.11 Parts des systèmes de chauffage installés dans le non résidentiel existant en 2020 

Allemagne Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bade 27% 40% 2% 12% 9% 9% 19% 8%

Palatinat 27% 40% 2% 12% 9% 9% 19% 8%

France Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Alsace 27% 38% 12% 13% 4% 6% 9% 3%

Suisse Pétrole Gaz Electricité
Pompe à 
chaleur

Chauffage 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Bâle-Ville 16% 14% 0% 4% 66% 0% 3% 0%

Bâle-Campagne 49% 20% 0% 9% 20% 2% 2% 0%

Source Allemagne : Concept énergétique 2020 et concept de protection du climat 2020plus, calculs Energieagentur Ortenau

Source France : Calculs CEBTP-Alsace

Source Suisse : Calculs TEP Energy

Graphique 3.11 Parts de marché des installations dans le non résidentiel 2009 et 2020 
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3.2.2 Hypothèses sur les coûts d´investissement des installations
L’installation de nouveaux systèmes de chauffage avec un rendement plus élevé diminue les pertes d’énergie pour 
la production de chaleur et représente donc un potentiel important pour la réduction des besoins en énergie. 
Concernant les énergies fossiles, l’installation de chaudières à condensation en remplacement des chaudières sans 
condensation permet une hausse du rendement de 5 à 10 %. Il ne faut pas sous-estimer ce potentiel en raison 
de l’importante pénétration des énergies fossiles pour le chauffage. La hausse du coefficient de performance 
annuel (COPA) des pompes à chaleur présente également un fort potentiel. 

Le tableau 3.12 transcrit des informations sur le rendement moyen des installations de chaleur remplacées et 
nouvellement installées sur la période 2012 à 2020. Le rendement est calculé sur la base du Pouvoir Calorifique 
Supérieur (PCS) pour lequel il n’y a pas de valeur supérieure à 100 % pour les chaudières à condensation. Ces 
valeurs intègrent les pertes dans la chaudière et les conduites. Pour la France, ces valeurs sont des estimations 
de rendements globaux d’installation de chauffage d’après le journal officiel du 28 septembre 2006 en maison 
individuelle.
En Suisse, en comparaison aux installations actuelles, le rendement peut être encore légèrement augmenté en cas 
de remplacement de chauffage au gaz et au pétrole et nettement augmenté pour le chauffage au bois. Concernant 
les pompes à chaleurs, on peut également imaginer un potentiel d’amélioration. Cependant, elles sont nettement 
moins importantes en nombre et les hypothèses dans ce domaine n’influent que peu sur le résultat final.

Tableau 3.12 Rendement moyen des installations de chauffage

  Rendement des installations à remplacer Rendement des installations nouvelles

DE FR CH DE FR CH

Bois/Granulés 69% 30% 69% 77% 65% 71%

Pétrole/Condensation 84% 60% 82% 91% 70% 85%

Gaz/Condensation 85% 60% 88% 93% 75% 94%

Electricité 2,67 91% - 3,35 96% -

Fernwärme 95% 71%* 92% 98% 75% 93%

Solaire (eau chaude) 60% 50% 85% 70% 64% 85%

Source Allemagne : Institut für Wohnen und Umwelt (IWU), DIN V 4701-10, Estimations Energieagentur Ortenau

Source France : Journal officiel du 28 septembre 2006 en maison individuelle

Source Suisse : Wallbaum et al. (2009), TEP Energy

* Ne tient pas compte des pertes du réseau ni de la production de chaleur au global du réseau de chaleur

Ph
ot

o:
 ©

 J
ü

rg
en

 F
äl

ch
le

/F
ot

o
lia

50 51

www.trion-climate.net



Le tableau 3.13 présente les coûts d’installation supposés pour les différentes installations de chauffage. Il s’agit 
de coûts complets qui comprennent les coûts des groupes de chauffage, des travaux de planification et d’instal-
lation ainsi que les coûts périphériques. Concernant les maisons, nous constatons des différences importantes 
entre les coûts des différents systèmes de chauffage. Pour les plus grands bâtiments, les différences relatives sont 
parfois plus importantes car la dégressivité des coûts présente de nettes différences entre les systèmes. Elle est 
notamment nettement plus faible pour les pompes à chaleur avec sonde terrestre ; les systèmes de chauffage 
avec des énergies fossiles ainsi que les chauffages au bois et le chauffage urbain présent donc un coût relatif 
plus avantageux. Il convient cependant de noter que cela concerne avant tout les coûts d’investissement. En 
considérant les coûts du cycle de vie dans son ensemble, c’est-à-dire les coûts de fonctionnement, d’entretien 
et d’énergie, les écarts de coûts se réduisent fortement à nouveau.

Tableau 3.13	Coûts d’investissement des installations de chauffage par m2 de surface chauffée en  
	 EUR/m2 et CHF/m2

Allemagne Maisons individuelles Logements collectifs Non résidentiel

Bois 136 58 55

Pétrole 63 33 31

Electricité 47 47 45

Chauffage urbain 59 25 24

Solaire 41 32 30

Pompes à chaleur 153 84 80

Gaz 45 21 20

France Maisons individuelles Logements collectifs Non résidentiel

Bois 30 à 75 30 à 75 30 à 75

Pétrole 30 à 60 30 à 60 30 à 60

Electricité 60 à 80 60 à 80 60 à 80

Chauffage urbain - - -

Solaire 70 à 90 70 à 90 70 à 90

Pompes à chaleur 60 à 130 60 à 130 60 à 130

Gaz 20 à 50 20 à 50 20 à 50

Suisse Maisons individuelles Logements collectifs Non résidentiel

CHF EUR CHF EUR CHF EUR

Bois 154 123 53 42 46 37

Pétrole 137 110 47 38 36 29

Electricité 89 71 56 45 45 36

Chauffage urbain 145 116 56 45 48 38

Solaire 45 36 18 14 13 10

Pompes à chaleur 161 129 77 62 66 53

Gaz 115 92 40 32 30 24

Source Allemagne : Coûts de construction 2010, IE Leipzig, Calculs Ortenauer Energieagentur
Source France : Devis professionnels, comprendrechoisir.com 
Source Suisse : WWF, Systec Therm AG, chauffage urbain Zurich, Jakob et al. (2006), TEP Energy

3.2.3 Évolution supposée des prix de l’énergie
Même si leur effet ne doit pas être surestimé, le niveau actuel des prix de l’énergie et les différences de prix 
entre les sources d’énergie, influencent nettement les comportements lors de rénovations immobilières. Depuis 
quelques années, le prix des énergies fossiles est nettement plus élevé qu’au cours des années 1990 et de la 
période de 2000 à 2005. 

Combinées à d’autres évolutions, ces hausses ont eu pour effet de donner une place plus importante à la 
performance énergétique et aux énergies renouvelables, tant dans la perception de la population que dans les 
discours politiques. Les évolutions en matière de politique énergétique décrites au chapitre 1 doivent également 
être observées dans ce contexte. Par ailleurs, les prix de l’énergie influencent le comportement des propriétaires 
immobiliers tant en ce qui concerne la fréquence des rénovations que le type et l’importance des travaux effectués.

Les estimations décrites ci-après se basent sur un scénario selon lequel les prix de l’énergie ne resteront pas à 
leur niveau actuel, relativement élevé, mais continueront leur hausse jusqu’en 2020. Cette tendance concerne 
les trois pays, tant pour les énergies fossiles que l’électricité. En raison des effets possibles de substitution dans 
le secteur du chauffage ainsi que leurs effets sur le marché, les prix s’égaliseront dans une certaine mesure, et 
il est probable que le prix des sources d’énergies renouvelables comme le bois bûche, les granulés et le bois 
déchiqueté augmenteront.

Tableau 3.14 Prix de l’énergie en 2011 et prix de l’énergie estimés pour 2020 

2011 2020

[€/kWh] Allemagne France Suisse Allemagne France Suisse

Fuel domestique 0,082 0,096 0,084  2) 0,115 0,125 0,118

Gaz réseau 0,064 0,079 0,068  3) 0,090 0,106 0,138

Gaz propane 0,106 0,158 - 0,149 0,212 -

Electricité heures pleines 0,233 0,116 0,213 0,328 0,174 0,208

Electricité heures creuses 0,168 0,088 - 0,236 0,132 -

Chauffage urbain 0,092 0,076 0,11 0,129 0,091 -

Pompe à chaleur 0,142 0,056 - 0,200 0,062 0,183

Granulés de bois en vrac 0,048 0,062 0,06 0,068 - 0,072

Granulés de bois en sac 0,060 0,075 - 0,084 - -

Bois déchiqueté 0,031 0,026 - 0,043 - -

Bois bûche 0,052 0,043 - 0,073 - -

Source Allemagne : Bund der Energieverbraucher, C.A.R.M.E.N. e.V., Estimations Energieagentur Ortenau;  
Source France : Association AJENA et estimations CEBTP-Alsace;  
Source Suisse : ElCom, preisüberwacher.ch, Bundesamt für Statistik
1) Taux de change EUR/CHF 1.2, 2) Pour une quantité de référence de 1500 à 3000 litres,  3) Pour une quantité de référence de 50 000 kWh/an 

En Allemagne, la mise en place de l’écotaxe et la loi pour la priorité aux énergies renouvelables (Erneuerbare 
Energien Einspeisegesetz, EEG) ont ajouté des taxes sur les sources d’énergies fossiles et sur l’électricité. A l’heure 
actuelle, le bois déchiqueté est l’énergie la moins chère, tandis que le gaz propane est la plus chère. D’ici 2020, 
en France, le prix de l’électricité devrait augmenter de 50 %, en raison notamment des investissements croissants 
dans le nucléaire ainsi que la fermeture annoncée de la centrale nucléaire de Fessenheim en 2016, mais aussi à 
cause des investissements élevés du renouvelable. Ĺ électricité devrait être l’énergie dont le prix devrait connaître 
la plus forte croissance en France, suivie par le gaz.

52 53

www.trion-climate.net



Les deux chapitres précédents sont consacrés à l’analyse des caractéristiques physiques et énergétiques du parc 
immobilier, ainsi qu’aux hypothèses que nous soumettons pour évaluer le potentiel de la rénovation thermique de 
l’enveloppe du bâtiment en termes quantitatifs (surfaces à rénover), qualitatifs (degré de performance) et financiers 
(coûts supposés). Partant de ces hypothèses, dans le présent chapitre nous évaluerons, pour la période 2012-2020, 
le potentiel d’économies d’énergie et de marché, différenciés par types de travaux, permettant ainsi d’attribuer ce 
potentiel aux différents corps de métier. Les calculs de simulation se réfèrent donc aux données du chapitre précédent, 
mais tiennent également compte, dans la mesure du possible, des scénarios de politique énergétique, ainsi que de 
l’évolution des matériaux isolants.

4.1 Potentiel d’économies des besoins en chauffage

Nous avons vu au chapitre 2, que parmi les cinq usages d’énergie, le poste du chauffage consomme 70 % de l’énergie 
finale des bâtiments. Le besoin en chauffage est la chaleur qui doit être apportée à une pièce afin d’atteindre la 
température souhaitée. Cette valeur dépend de la qualité de l’enveloppe du bâtiment et peut être calculée indé-
pendamment de l’installation de chauffage disponible dans le bâtiment. Cependant  dans la pratique, tous les types 
d’installations de chauffage ne couvrent pas intégralement le besoin en chauffage ainsi calculé. C’est notamment 
le cas des chauffages électriques et au bois. Pour des raisons de coûts ou de commodité, certaines pièces ne sont 
pas chauffées ou ne sont chauffées qu’à une température inférieure.

Le besoin en chauffage est indiqué en énergie utile, soit la quantité de l’énergie dont dispose effectivement 
l’utilisateur, après la dernière conversion par ses propres installations. Cette méthode exclut les installations de 
chauffage et leur rendement spécifique, afin de faire abstraction dans ce chapitre des caractéristiques techniques 
de l’équipement du bâtiment, point du chapitre suivant. Pour illustrer la différence entre la consommation d’énergie 
utile, finale et primaire, nous partons du principe qu’une habitation de 100 m² qui consomme 100 kWh/m²/an en 
énergie utile pour le chauffage a besoin d’environ 10 000 kWh par an pour chauffer les espaces. Si son chauffage 
a un rendement de 80 %, elle consommera 12 500 kWh en énergie finale et selon l´énergie utilisée jusqu’à 18 000 
kWh en énergie primaire. 

La facture annuelle de chauffage représente en France 900 euros en moyenne par ménage, avec de grandes disparités (de 
250 euros pour une maison « basse consommation » à plus de 1 800 euros pour une maison mal isolée). En Allemagne le 
coût moyen du chauffage par an s´élève à environ 1 400 euros et en Suisse selon la performance du bâtiment entre 1 000 et  
2 000 euros. Elle pèse lourdement sur le pouvoir d’achat des ménages, particulièrement sur les plus modestes 
d’entre eux. Cependant avec la hausse attendue du prix des énergies, la réduction des besoins en chauffage ne se 
répercutera pas proportionnellement sur les dépenses pour l´énergie des ménages. 

4.1.1 Analyse et évolution du besoin en chauffage
Le tableau 4.1 montre le besoin en chauffage en 2012, calculé selon les hypothèses et les données décrites au 
chapitre 3. La part de l’énergie utilisée pour le chauffage dans le résidentiel, représente environ deux tiers du besoin 
global en chauffage. Le besoin en chauffage des bâtiments publics, dans le secteur tertiaire et dans l’industrie, a 
été calculé à partir de la consommation d’énergie finale selon l’utilisation (chauffage et production d’eau chaude) 
en utilisant un facteur global de 0,8 (rendement moyen). Les utilisations suivantes n’ont pas été prises en compte 
car elles ne sont pas pertinentes du point de vue du besoin en chauffage : la chaleur industrielle, le refroidissement 
industriel, la climatisation, l’éclairage, l’information et la communication ainsi que l’énergie mécanique. 

La répartition du besoin en chauffage des différents secteurs varie fortement d’une zone à l’autre. En Allemagne, 
les maisons individuelles situées dans des arrondissements majoritairement ruraux ont des besoins en chauffage 
nettement supérieurs aux immeubles. Cette situation ressort assez clairement notamment en comparant l’ar-
rondissement rural à l’agglomération urbaine de Karlsruhe. Certains arrondissements, comme l´agglomération 
de Karlsruhe et l’arrondissement d’Ortenau, comptent également un nombre important d’industries. Le besoin 
en énergie des bâtiments publics est nettement inférieur à celui des autres bâtiments, et les bâtiments publics 
sont également les moins nombreux en valeur absolue. 

4 POTENTIEL DE MARCHÉ ET D´ÉCONOMIES D’ÉNERGIE DES TRAVAUX D’ISOLATION 
Tableau 4.1  Besoins en chauffage en énergie utile selon le modèle de calcul en GWh, 2012

Allemagne
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Landau 137 88 13 108 24 370

Germersheim 542 126 13 129 177 987

Südliche Weinstraße 534 87 12 157 57 847

Südwestpfalz 536 69 9 80 38 732

Total Palatinat 1 749 370 47 474 296 2 936

Baden-Baden 130 189 7 161 53 540

SK Karlsruhe 445 854 92 759 178 2 328

LK Karlsruhe 1 609 541 42 585 407 3 184

Rastatt 788 347 31 251 369 1 786

Fribourg 270 599 65 579 116 1 629

Breisgau-Hochschwarzwald 769 387 24 399 185 1 764

Emmendingen 505 248 20 202 150 1 125

Ortenaukreis 1 487 619 63 681 485 3 335

Lörrach 652 409 31 312 226 1 630

Waldshut 561 288 24 230 144 1 247

Total Bade 7 216 4 481 399 4 159 2 313 18 568

Total Bade + Pal. 8 965 4 851 446 4 633 2 609 21 504

Proportion 42% 23% 2% 22% 12% 100%

France
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Haguenau 529 271 82 147 59 1 087

Molsheim 446 221 59 119 62 908

Saverne 453 233 64 100 43 892

Sélestat 431 234 60 113 135 973

Strasbourg 1 697 869 399 1 094 234 4 292

Wissembourg 205 104 26 51 150 537

Colmar 689 363 178 369 159 1 758

Mulhouse 1 471 825 302 575 740 3 913

Saint-Louis 461 267 51 109 42 930

Total Alsace 6 381 3 388 1 220 2 674 1 625 15 288

Proportion 42 % 22 % 8 % 17 % 11% 100 %

Suisse
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Bâle-Ville 201 832 311 212 286 1 842

Bâle-Campagne 881 813 210 138 200 2 241

Total BV + BC 1 082 1 644 521 350 486 4 083

Proportion 27 % 40 % 13 % 9 % 12 % 100 %

Source Allemagne : Energieagentur  Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy
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Le besoin en chauffage des maisons individuelles et des immeubles est comparativement élevé en Alsace. Il atteint 
64 % du besoin total en chauffage de la zone étudiée. Les besoins en chauffage de l´industrie sont presque 
inexistants du fait de la faible surface chauffée par rapport à la surface construite. Ce besoin est particulièrement 
élevé sur la zone d’emploi de Strasbourg qui, pour rappel, est la zone la plus dense en termes de population :  
4 300 GWh, contre 540 GWh pour la zone d’emploi de Wissembourg.

En Suisse, environ la moitié des besoins en chauffage utile du demi-canton urbain Bâle-Ville était à imputer aux 
logements collectifs en 2012. La moitié restante se partage, de façon plus ou moins égale, entre les maisons 
individuelles, les bâtiments publics et le secteur tertiaire. Dans le canton Bâle-Campagne, qui est autant marqué 
par des structures rurales que par des agglomérations plus urbaines, le besoin en chauffage des maisons indivi-
duelles et des immeubles est à peu près identique. Le secteur résidentiel dans son ensemble représente plus des 
trois quarts des besoins en chauffage du canton. En Suisse, le besoin en chauffage le plus important se trouve 
dans les logements collectifs avec 40 %, à l´inverse des deux autres pays du Rhin supérieur, où la part la plus 
élevée est avec 42 % celle des maisons individuelles. 

4.1.2 Analyse des économies d’énergie potentielles
Ce chapitre analyse les économies d’énergie potentielles sur la base du besoin en chauffage calculé à partir des 
hypothèses émises au chapitre 3 pour 2020. Ces données sont comparées à celles de 2012 afin de déterminer 
le potentiel d´économie réalisable sur cette période.

Comme le montre le tableau 4.2, le besoin en énergie peut être réduit d’environ 12 % en Allemagne dans les 
conditions décrites au chapitre 3. Les potentiels d´économie des arrondissements varient en raison de la structure 
du parc immobilier et leurs taux s´échelonnent de 9 % dans la ville-arrondissement de Karlsruhe à 17 % dans 
le Palatinat-Sud-Ouest. Conformément aux attentes, les arrondissements qui présentent le plus fort potentiel 
d’économies en matière de chauffage sont ceux qui avaient la plus forte consommation énergétique en 2012. 

Tableau 4.2 Besoin en chauffage et potentiel d‘économies résultant, en GWh

Allemagne
Besoin en 

chauffage en 2012
Besoin en 

chauffage en 2020
Potentiel 

d'économies 2012-2020

Landau 370 322 13%

Germersheim 987 839 15%

Südliche Weinstraße 847 702 17%

Südwestpfalz 732 610 17%

Total Palatinat 2 936 2 473 16%

Baden-Baden 540 491 9%

SK Karlsruhe 2 328 2 112 9%

LK Karlsruhe 3 184 2 817 12%

Rastatt 1 786 1 586 11%

Fribourg 1 629 1 486 9%

Breisgau-Hochschwarzwald 1 764 1 553 12%

Emmendingen 1 125 987 12%

Ortenaukreis 3 335 2 936 12%

Lörrach 1 630 1 444 11%

Waldshut 1 247 1 087 13%

Total Bade 18 568 16 499 11%

Total Bade + Pal. 21 504 18 972 12%

France
Besoin en 

chauffage en 2012
Besoin en 

chauffage en 2020
Potentiel 

d'économies 2012-2020

Haguenau 1 087 979 10%

Molsheim 908 818 7%

Saverne 892 803 3%

Sélestat 973 876 4%

Strasbourg 4 292 3 866 17%

Wissembourg 537 484 3%

Colmar 1 758 1 584 9%

Mulhouse 3 913 3 525 9%

Saint-Louis 930 838 7%

Total Alsace 15 288 13 771 10%

Suisse
Besoin en 

chauffage en 2012
Besoin en 

chauffage en 2020
Potentiel 

d'économies 2012-2020

Bâle-Ville 1 842 1 697 8%

Bâle-Campagne 2 241 2 078 7%

Total BV+BC 4 083 3 775 8%

Source Allemagne : Energieagentur  Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

Le besoin en chauffage dans les deux cantons suisses peut être réduit de 7 % à 8 % d’ici à 2020. Ces économies peuvent 
sembler faibles, mais cela implique tout de même une hausse des rénovations par rapport au passé. Concrètement, cela 
signifie par exemple que des rénovations intégrales devraient permettre de faire baisser le besoin en chauffage d’environ 
70 % pour environ 12 % des bâtiments d’ici à 2020. Cependant, dans la pratique, de nombreux bâtiments ne sont rénovés 
que partiellement et les économies sont plus faibles. Cela signifie donc que le nombre de bâtiments devant faire l’objet 
d’améliorations énergétiques doit être encore plus élevé.

Le potentiel d’économies de la Région Alsace s’élèverait à plus de 1 500 GWh, soit une réduction d’environ 10 % du 
besoin en énergie. Cette estimation tient compte de la surface potentiellement rénovée d´ici 2020 et donc de la réduction 
de la consommation d’énergie de ces logements, qui loin d átteindre 100 %, se situera entre 50 % et 70 % pour une 
rénovation performante.

Graphique 4.2 Besoin en chauffage 2012 et 2020
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Tableau 4.3 Potentiel d‘économies d‘énergie réalisées par composant du bâtiment, en GWh, 2012-2020

Allemagne Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Landau 13 19 15 1 48

Germersheim 45 55 45 4 148

Südliche Weinstraße 40 56 46 3 145

Südwestpfalz 34 47 38 3 122

Total Palatinat 132 177 144 11 463

Baden-Baden 14 20 13 1 49

SK Karlsruhe 62 89 60 5 216

LK Karlsruhe 119 133 105 10 367

Rastatt 66 73 57 5 200

Fribourg 41 59 39 3 143

Breisgau-Hochschwarzwald 64 79 63 5 211

Emmendingen 43 51 40 3 138

Ortenaukreis 130 146 113 10 399

Lörrach 58 70 53 5 186

Waldshut 51 59 46 4 160

Total Bade 648 779 589 51 2 069

Total Bade + Pal. 780 956 733 62 2 532

Proportion 31% 38% 29% 2% 100%

France Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Haguenau 39 33 20 13 105

Molsheim 23 19 13 8 63

Saverne 11 9 6 3 29

Sélestat 15 13 8 5 41

Strasbourg 263 220 142 85 710

Wissembourg 6 5 3 2 16

Colmar 57 48 31 18 154

Mulhouse 124 103 67 40 334

Saint-Louis 24 20 14 8 66

Total Alsace 562 470 304 182 1 518

Proportion 37 % 32 % 20 % 13 % 100 %

Suisse Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Bâle-Ville 55 45 28 17 145

Bâle-Campagne 61 51 32 19 163

Total BV + BC 116 96 60 36 308

Proportion 38 % 31 % 19 % 12 % 100%

Source Allemagne : Energieagentur  Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

Le tableau 4.3 montre les économies d´énergie réalisables par composant du bâtiment. Dans toutes les régions 
du Rhin supérieur, plus de deux tiers des économies d´énergie peuvent être réalisés grâce à l´isolation des murs 
extérieurs et des toitures. En France et en Suisse la majorité du potentiel est due à l´isolation thermique des 
toitures, en Allemagne c´est l´isolation des murs qui domine. Dans tous les trois pays, les fenêtres arrivent au 
troisième rang, et l´isolation des caves au dernier. Contrairement à une idée largement répandue selon laquelle 
d’importantes économies peuvent être réalisées au niveau des fenêtres, le potentiel de cette partie du bâtiment 
est loin derrière celui des murs extérieurs ou des toitures. Selon la situation de départ, les fenêtres permettent 
certes une importante amélioration en matière de perte de transmission par mètre carré, mais cette amélioration 
est compensée par leur faible surface. Par ailleurs, pour des raisons techniques, la diminution des gains solaires 
vient également réduire ces économies. En Allemagne, c´est surtout l´isolation des caves qui contribue très 
faiblement aux économies d´énergie, et ceci alors que l’isolation des caves est généralement très peu coûteuse 
et par conséquent très rentable.

Graphique 4.3 Potentiel d‘économies d‘énergie par composant du bâtiment, 2012-2020
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Le tableau 4.4 présente les économies d´énergies réalisables par type de bâtiments. L’analyse par usage révèle 
que les économies d’énergie en Allemagne se divisent en parts presque égales entre les bâtiments résidentiels et 
les bâtiments non résidentiels. En ce qui concerne les logements, sur l´ensemble du territoire allemand, les maisons 
individuelles offrent un potentiel plus important (30 %) que les logements collectifs (21 %). Dans les quatre 
agglomérations urbaines, les logements collectifs représentent la plus grande partie des économies. Concernant 
les bâtiments non résidentiels, c´est l’industrie qui offre le potentiel d’économies le plus important avec 34 %.
En Alsace, ce sont les maisons individuelles qui présentent le potentiel d’économies le plus important avec  
37 %. Ĺensemble du parc résidentiel, présente un potentiel de 61 % et les bâtiments non résidentiels de 39 % 
dont 23 % pour le tertiaire privé.
En Suisse, les logements collectifs présentent le plus grand potentiel d´économies en matière de besoin en 
chauffage avec plus de 40 %. Avec les maisons individuelles, le secteur résidentiel représente 67 % des gains de 
performance. Les chiffres sont donc similaires à ceux du besoin en chauffage, excepté une légère modification 
entre les maisons individuelles et les immeubles de logements collectifs.
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Tableau 4.4 Potentiel d‘économies d‘énergie utile réalisées par type de bâtiment, en GWh, 2012-2020

Allemagne
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Landau 12 10 3 5 19 48

Germersheim 46 13 5 17 67 148

Südliche Weinstraße 45 9 5 17 68 145

Südwestpfalz 45 7 5 13 51 122

Total Palatinat 149 40 18 52 205 463

Baden-Baden 11 21 3 3 10 49

SK Karlsruhe 39 93 11 16 58 216

LK Karlsruhe 137 57 24 23 125 367

Rastatt 67 37 14 11 72 200

Fribourg 23 64 10 9 35 143

Breisgau-Hochschwarzwald 64 41 16 22 68 211

Emmendingen 43 26 9 13 46 138

Ortenaukreis 127 66 27 32 146 399

Lörrach 55 43 12 17 58 186

Waldshut 48 31 12 21 48 160

Total Bade 614 480 139 169 666 2 069

Total Bade + Pal. 762 519 158 220 871 2 532

Proportion 30% 21% 6% 9% 34% 100%

France
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Haguenau 65 16 7 14 4 105

Molsheim 43 11 2 4 2 63

Saverne 20 3 2 3 1 29

Sélestat 23 7 3 5 3 41

Strasbourg 181 236 86 188 18 710

Wissembourg 9 2 1 2 2 16

Colmar 64 13 23 48 6 154

Mulhouse 113 63 42 79 37 334

Saint-Louis 38 14 4 8 2 66

Total Alsace 556 365 170 351 75 1 518

Proportion 37% 24% 11% 23% 5% 100 %

Suisse
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Bâle-Ville 13 69 24 16 22 145

Bâle-Campagne 57 66 16 10 14 163

Total BV + BC 70 135 40 27 36 308

Proportion 23 % 44 % 13 % 9 % 12 % 100%

Source Allemagne : Energieagentur  Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

Graphique 4.4 Potentiel d‘économies d‘énergie utile par type de bâtiment, 2012-2022
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4.2 Volume de marché de la rénovation énergétique du bâtiment

4.2.1 Estimation des surfaces de réparation et de rénovation
La deuxième partie de ce chapitre est consacrée au potentiel économique de la rénovation en valeurs monétaires. 
Pour le déterminer, il faut connaître les surfaces des différents éléments constructifs qui seront rénovées sur 
la base des hypothèses du chapitre 3. Les surfaces qui seront potentiellement rénovées à partir de 2012 sont 
calculées en multipliant la surface totale avec le quotient de rénovation à venir. Ils ont été définis pour chaque 
composant du bâtiment et pour chaque pays dans le chapitre 3.

Comme le montre le tableau 4.5, environ 8,5 millions de m² doivent être rénovés chaque année en Allemagne. 
Les toitures et les murs extérieurs en représentent la majorité. Les maisons individuelles et l’industrie sont les 
types de bâtiment qui présentent les plus grandes surfaces. Les sols en contact avec la terre n’ont pas été pris 
en compte pour les bâtiments non résidentiels dans la mesure où une rénovation énergétique n’est en règle 
générale pas rentable (par exemple le sol des halls).

Selon le scenario, tout élément constructif confondu, 3,6 millions de m² devraient être rénovés par an en Alsace 
sur la période 2012-2020. Les rénovations énergétiques concernent majoritairement les maisons individuelles 
pour lesquelles nous estimons que 2,2 millions de m² seront rénovés. Le secteur résidentiel représente presque 
80 % du total des surfaces rénovées des composants de bâtiments.

En Suisse, parmi les 0,52 million de m² de surface rénovée d’enveloppe de bâtiment, 0,10 million de m² proviennent 
des maisons individuelles et 0,22 million de m² des logements collectifs. Le secteur résidentiel représente ainsi 
environ 60 % du total de surface rénovée des composants de bâtiments.
Pour tous les types de bâtiments, environ 0,16 millions de m² de façade et 0,15 million de m² de toiture ont été 
rénovés et 0,11 million de m² de fenêtres ont été remplacés en 2012 dans les deux cantons suisses. En considérant 
une surface de fenêtre classique de 1,8 m², cela correspond à 60 000 fenêtres installées dans des bâtiments 
existants.
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 Tableau 4.5 Surfaces à rénover par an, en milliers de m², moyenne des années 2012-2020

Bade/Palatinat
Maisons 

individuelles 
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Fenêtres, portes inclues 283 151 57 83 325 900

Paroi vers l´extérieur 938 729 172 251 980 3 069

Toiture terrasse 238 136 52 67 272 766

Toiture en pente 1 015 97 242 310 1 258 2 923

Dalle haute / grenier 117 167 0 0 0 283

Paroi vers non chauffé 188 76 46 59 239 608

Total 2 778 1 356 569 771 3 075 8 549

Alsace
Maisons 

individuelles 
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Fenêtres, portes inclues 79 46 35 68 3 231

Paroi vers l´extérieur 600 430 65 261 10 1 366

Toiture terrasse - 81 17 33 2 133

Toiture / dalle haute 1 129 - - - - 1 129

Paroi vers non chauffé 413 104 76 151 10 754

Total 2 221 661 193 513 25 3 613

Bâle-Ville/Campagne
Maisons 

individuelles 
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Fenêtres, portes inclues 30 57 14 7 5 113

Paroi vers l´extérieur 34 82 16 15 15 161

Toiture terrasse 2 23 16 14 37 93

Toiture en pente 14 22 6 4 10 56

Dalle haute / grenier 5 7 2 1 3 19

Paroi vers non chauffé 16 27 9 8 20 81

Total 100 219 64 48 91 522

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg

Source France : CEBTP Alsace 

Source Suisse : TEP Energy

4.2.2 Volume de marché de la rénovation en valeurs monétaires
Le volume de marché de la rénovation de l´enveloppe est calculé à l‘aide de la somme des surfaces des différents 
composants du bâtiment et des coûts moyens des travaux, détaillés aux tableaux 3.5, 3.6 et 3.7. Le potentiel en 
terme de surface à rénover est obtenu en multipliant les surfaces des composants du bâtiment par le taux de 
rénovation qui leur a été attribué au tableau 3.3. En multipliant ce résultat par les coûts spécifiques des différents 
éléments constructifs, on obtient le volume potentiel de marché.

Les tableaux 4.6 et 4.8 décrivent dans un premier temps le chiffre d´affaires annuel avant l´étude (moyenne des 
années 2000-2011) différencié par type de bâtiment et par élément constructif. Les tableaux 4.7 et 4.9 donnent 
pour comparaison le nouveau chiffre d´affaires annuel moyen que nous avons déterminé pour la période 2012-2020. 

Selon le tableau 4.6, en Allemagne, le chiffre d‘affaires sur la période 2000-2011 atteint presque 1 milliard 
d´euros et est partagé en parts égales entre les bâtiments résidentiels et les bâtiments non résidentiels. Les 
maisons individuelles et le secteur de l‘industrie représentent la plus grande partie du potentiel de marché. Le 
tertiaire et les logements collectifs représentent une part légèrement plus faible mais restent dans le même ordre 
de grandeur. Concernant les parties du bâtiment, les fenêtres, les murs extérieurs et les toitures se distinguent. 
Pour les fenêtres, cela s‘explique par des coûts de rénovation spécifique élevés ; pour les murs extérieurs, par 
une surface importante à rénover ; et pour les toitures, par un quotient de rénovation comparativement élevé.

Tableau 4.6	Ancien chiffre d‘affaires annuel de la rénovation en millions d‘EUR ou CHF, 
	 moyenne des années 2000-2011

Bade/Palatinat
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Fenêtres, portes inclues 131 58 22 32 125 368

Paroi vers l´extérieur 84 55 13 19 74 245

Toiture terrasse 21 10 4 5 20 59

Toiture en pente 117 9 23 30 120 299

Dalle haute / grenier 4 4 0 0 0 8

Paroi vers non chauffé 7 2 1 2 7 20

Total 363 139 63 87 346 999

Proportion 36% 14% 6% 9% 35% 100%

Alsace
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Fenêtres, portes inclues 34 17 11 - -

- -

- -

- -
- -

62

Paroi vers l´extérieur 12 7 1 20

Toiture terrasse - 4 1 5

Toiture / dalle haute 65 - - 65

Paroi vers non chauffé 8 2 1 11

Total 119 30 14 - - 163

Proportion 73% 18% 9% - - 100%

Bâle-Ville/Campagne
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Mio.
EUR

Mio.
CHF

Mio.
EUR

Mio.
CHF

Mio.
EUR

Mio.
CHF

Mio.
EUR

Mio.
CHF

Mio.
EUR

Mio.
CHF

Mio.
EUR

Mio.
CHF

Fenêtres, portes inclues 23 28 44 55 11 14 5 6 4 5 87 108

Paroi vers l´extérieur 5 6 11 14 3 4 3 4 3 4 26 32

Toiture terrasse 0 0 3 3 2 2 2 2 4 5 10 13

Toiture en pente 2 2 3 3 1 2 1 1 2 3 9 11

Dalle haute / grenier 0 0 1 1 0 0 0 0 0 1 2 2

Paroi vers non chauffé 2 2 3 4 1 1 1 1 2 3 9 11

Total 31 39 64 80 19 23 12 15 16 20 142 177

Proportion 22% 45% 13% 8% 11% 100%

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy
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En Alsace, en 2000-2011, les rénovations énergétiques concernent majoritairement les maisons individuelles. 
Le volume de marché estimé selon les prix pratiqués en 2012, s´élève à 119 millions d’euros en moyenne par 
an. Pour les logements collectifs, cette somme s’élève à 30 millions d’euros. Au total, 163 millions d’euros sont 
dépensés annuellement en Alsace afin de rénover les bâtiments résidentiels et tertiaires publics (hors tertiaire 
privé et industrie). La rénovation de la toiture représente le plus grand chiffre d’affaires de rénovation : 70 millions 
d’euros suivie par le changement de fenêtres : 62 millions d’euros. La partie du bâtiment la moins rénovée est 
la cave dont le potentiel de rénovation représente un chiffre d’affaires de 11 millions d’euros. La rénovation non 
énergétique, qui n’est pas chiffrée dans le tableau ci-dessous, représente un investissement de 47 millions d’euros 
dans l’individuel, de 10 millions d’euros dans le collectif et 2 millions d’euros pour les locaux tertiaires publics. 

Pour les deux cantons Bâle-Ville et Bâle-Campagne, sur la période 2000-2011, le volume de marché annuel 
en matière d’enveloppe de bâtiment s’élève à plus de 140 millions d’euros, soit 180 millions CHF. 95 millions 
d’euros, c’est-à-dire environ les deux tiers, correspondent aux bâtiments à usage résidentiel. Le reste revient aux 
bâtiments publics (environ 14 %), aux autres prestations de service (environ 8 %) ainsi qu’aux bâtiments industriels  
(11 %). Bien qu’on puisse penser que les bâtiments non résidentiels représentent une plus grande partie en raison 
notamment de coûts spécifiques plus élevés en ce qui concerne les façades par rapport à la surface, la répartition 
est environ proportionnelle entre bâtiments résidentiels et bâtiments non résidentiels. Cela s’explique en partie 
par le fait que les fenêtres sont nettement plus coûteuses au mètre carré pour les bâtiments résidentiels que les 
fenêtres plus imposantes des bâtiments non résidentiels. Par ailleurs, les coûts par mètre carré sont plus faibles 
pour l’industrie en raison d’une structure de façades plus simple et d’exigences esthétiques moindres que pour 
des façades de bureaux de centre-ville.

Le tableau 4.7 indique le chiffre d´affaires annuel moyen pour la rénovation de l´enveloppe sur la période 2012-
2020. En Allemagne, pour la rénovation de l´enveloppe des bâtiments, nous constatons une augmentation du 
chiffre d´affaires annuel de 40% entre la situation de la période 2000-2011 (999 millions d´euros) et celle de 
2012-2020 (1 394 millions d´euros).

En Alsace, l’estimation concernant les bâtiments publics, privés et industriels s’appuie sur la surface chauffée et 
sur les connaissances concernant le parc bâti existant. Il est très difficile de donner une estimation précise car ce 
parc reste très méconnu. Le chiffre d´affaires annuel pour la rénovation des bâtiments résidentiels et tertiaires 
publics en Alsace devraient passer de 163 millions d´euros à 421 millions. D’ici 2020, le marché de la rénovation 
devrait s’élever à presque 500 millions d’euros par an sur l´ensemble du parc existant (tertiaire privé et industrie 
inclus), dont 61% pour les maisons individuelles. 

Pour les deux cantons bâlois, le chiffre d´affaires annuel devrait croître d´environ 38% entre 2000-2011 (142 
millions d´euros) et 2012-2020 (195 millions d´euros). La part du volume de marché des maisons individuelles 
devrait connaitre une légère hausse, celle des logements collectifs une légère baisse.

Tableau 4.7	Nouveau chiffre d‘affaires annuel de la rénovation, en millions d‘EUR ou CHF,  
	 moyenne des années 2012-2020

Bade/Palatinat
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Fenêtres, portes inclues 170 75 29 42 163 478

Paroi vers l´extérieur 122 80 19 28 108 356

Toiture terrasse 29 14 5 7 27 81

Toiture en pente 173 14 34 43 176 440

Dalle haute / grenier 6 7 0 0 0 13

Paroi vers non chauffé 9 3 2 2 10 26

Total 508 193 88 122 483 1 394

Proportion 36% 14% 6% 9% 35% 100%

Alsace
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Fenêtres, portes inclues 38 22 17 33 1 111

Paroi vers l´extérieur 69 47 7 29 1 153

Toiture terrasse - 12 2 8 0,3 22,3

Toiture / dalle haute 181 - - - 181

Paroi vers non chauffé 19 4 3 6 0,4 32,4

Résidentiel, public 307 85 29 - - 421

Total 307 85 29 76 2,7 499,7

Proportion 61% 17% 6% 15% 1% 100%

Bâle-Ville/Campagne
Maisons 

individuelles
Logements 
collectifs

Tertiaire 
public

Tertiaire 
privé

Industrie Total

Mio. 
EUR

Mio.
CHF

Mio. 
EUR

Mio.
CHF

Mio. 
EUR

Mio.
CHF

Mio. 
EUR

Mio.
CHF

Mio. 
EUR

Mio.
CHF

Mio. 
EUR

Mio.
CHF

Fenêtres, portes inclues 33 42 59 73 14 18 7 8 5 7 118 148

Paroi vers l´extérieur 8 9 12 15 6 7 5 7 5 7 35 44

Toiture terrasse 0 0 3 3 2 2 2 2 4 5 10 13

Toiture en pente 4 5 4 5 2 2 2 2 4 4 15 19

Dalle haute / grenier 1 1 1 1 0 0 0 0 1 1 3 4

Paroi vers non chauffé 3 4 4 5 1 2 1 1 3 4 13 16

Total 49 83 25 17 22 195

Proportion 25% 42% 13% 8% 11% 100%

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

Graphique 4.7 Evolution du chiffre d‘affaires annuel de la rénovation
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Tableau 4.8 Ancien chiffre d‘affaires annuel de la rénovation par composant de bâtiment,   
	 en millions d‘EUR ou CHF, moyenne des années 2000-2011

Allemagne Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Landau 6 5 7 0 18

Germersheim 22 14 23 1 60

Südliche Weinstraße 20 15 24 1 59

Südwestpfalz 17 12 20 1 50

Total Palatinat 65 46 74 3 188

Baden-Baden 6 5 6 0 17

SK Karlsruhe 26 20 28 2 76

LK Karlsruhe 57 35 54 3 150

Rastatt 31 19 29 2 81

Fribourg 17 14 18 1 50

Breisgau-Hochschwarzwald 31 21 32 2 85

Emmendingen 20 14 20 1 56

Ortenaukreis 61 38 57 3 159

Lörrach 27 18 27 2 73

Waldshut 24 15 23 1 64

Total Bade 301 198 295 17 811

Total Bade + Pal. 366 245 368 20 999

Proportion 37% 24% 37% 2% 100%

France Toiture Murs Fenêtres Caves Total*

Haguenau 10 2 7 1 20

Molsheim 6 1 5 1 13

Saverne 4 1 3 1 8

Sélestat 4 1 3 1 9

Strasbourg 14 6 18 3 41

Wissembourg 2 0,5 1 0,3 4

Colmar 9 2 7 1 19

Mulhouse 16 4 14 2 36

Saint-Louis 5 1 4 1 12

Total Alsace 70 20 62 11 163

Proportion 43% 12% 38% 7% 100%

Suisse Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Bâle-Ville 11 14 13 16 38 47 4 5 66 83

Bâle-Campagne 10 12 12 16 49 62 4 5 76 95

Total BV+BC 21 26 26 32 87 108 9 11 142 177

Proportion 15% 18% 61% 6% 100%

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

* sans tertiaire privé et industrie

Tableau 4.9 Nouveau chiffre d‘affaires annuel de la rénovation par composant de bâtiment,  		
	 en millions d‘EUR ou CHF, moyenne des années 2012-2020 

Allemagne Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Landau 9 7 9 0 25

Germersheim 32 21 30 2 84

Südliche Weinstraße 29 21 31 1 82

Südwestpfalz 25 18 26 1 70

Total Palatinat 95 67 96 5 262

Baden-Baden 8 7 8 0 24

SK Karlsruhe 37 30 36 2 105

LK Karlsruhe 84 52 70 4 210

Rastatt 46 28 37 2 113

Fribourg 25 20 24 1 70

Breisgau-Hochschwarzwald 45 30 41 2 119

Emmendingen 30 20 27 2 78

Ortenaukreis 89 55 74 4 223

Lörrach 40 26 35 2 102

Waldshut 35 22 30 2 89

Total Bade 439 289 383 22 1 132

Total Bade + Pal. 533 356 479 26 1 395

Proportion 38% 26% 34% 2% 100%

France Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Haguenau 27 16 12 4 59

Molsheim 18 12 9 3 41

Saverne 11 7 5 2 25

Sélestat 11 7 5 2 26

Strasbourg 43 50 37 9 139

Wissembourg 6 3 2 1 12

Colmar 27 16 12 4 58

Mulhouse 44 32 23 7 106

Saint-Louis 15 10 7 2 34

Total Alsace 203 153 112 32 500

Proportion 41% 31% 22% 6% 100%

Suisse Toiture Murs Fenêtres Caves Total

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Mio. 
EUR

Mio. 
CHF

Bâle-Ville 17 22 21 26 67 83 7 9 112 140

Bâle-Campagne 11 14 13 17 54 67 5 6 83 104

Total BV + BC 28 35 34 43 120 150 12 15 195 244

Proportion 14% 18% 62% 6% 100%

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy
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Les tableaux 4.8 et 4.9 montrent le volume de marché différencié par composant du bâtiment. En Allemagne, 
l’arrondissement d’Ortenau et l’arrondissement rural de Karlsruhe présentent les surfaces de référence énergétique les 
plus importantes sur l´ensemble des bâtiments. Par conséquent, ils présentent également le potentiel de rénovation 
le plus élevé. En comparant les différents composants du bâtiment, les toitures et les fenêtres ressortent nettement. 
Cela s’explique par les coûts spécifiques élevés des fenêtres et par l’importante surface des toitures. 

En Alsace, la toiture et les fenêtres sont, comme en Allemagne, les éléments qui ont été le plus remplacés dans les 
bâtiments ces dernières années. La toiture a généré un marché de 70 millions d’euros dont 16 millions sur la zone 
d’emploi de Mulhouse et 14 millions sur celle de Strasbourg. Concernant les fenêtres, elles représentent un volume 
de marché de 62 millions d’euros dont 18 millions d’euros sur la zone d’emploi de Strasbourg et 14 millions sur celle 
de Mulhouse. Au total, la zone d’emploi de Wissembourg ne représente qu’un marché de 4 millions d’euros environ.
Concernant les différentes zones d’emploi alsaciennes, le potentiel de marché se situe donc majoritairement à 
Strasbourg et à Mulhouse, les deux zones d’emploi les plus importantes de la région, alors que le potentiel de la 
zone plus rurale de Wissembourg est relativement faible.
En moyenne sur la période 2012-2020, 500 millions d’euros seraient dépensés annuellement dans la rénovation 
des bâtiments alsaciens. La toiture serait la partie du bâtiment au potentiel économique le plus important avec  
203 millions d’euros, soit 41% du chiffre d’affaires destiné à la rénovation. En comparant avec la situation antérieure 
à 2012, cela signifie que le volume de marché des toitures triplerait. Suivent les murs extérieurs avec 153 millions 
d’euros et 31% du chiffre d’affaires, soit une multiplication par sept. Cette augmentation énorme s´explique par 
une part de travaux non énergétiques très élevée avant 2012, qui est, suivant le scénario, désormais incluse dans 
le calcul du potentiel de la rénovation énergétique de 2012-2020. Conformément à la dernière décennie, la cave 
représente la part la plus faible du marché économique de la rénovation avec 32 millions d’euros en moyenne par 
an dépensés, soit 6 % du marché. 

En Suisse, la part de marché des fenêtres est fortement surdimensionnée par rapport à leur surface de l’enveloppe 
du bâtiment des deux cantons suisses, part de marché qui s’élève à plus de 140 millions d’euros. Elle est supérieure 
à 50 % et atteint plus de 60 %. Par conséquent, les autres composants sont nettement sous-représentés, avec par 
exemple 15 % pour les toitures et 18 % pour les façades. Ces résultats reflètent le fait que le coût spécifique par 
mètre carré des fenêtres est nettement plus élevé que celui des autres éléments. 
La comparaison entre les deux cantons révèle que la part de marché en matière d’enveloppe de bâtiment est similaire, 
le canton Bâle-Campagne présentant une part de marché légèrement supérieure (53 %). 

Graphique 4.9 Evolution du chiffre d’affaires annuel de la rénovation par composant de bâtiment 
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Ce chapitre présente le potentiel de marché et d’économies d´énergie réalisées grâce au renouvellement des 
installations de chauffage. Les calculs reposent sur les résultats obtenus au chapitre 4 consacré à l’amélioration 
énergétique de l’enveloppe des bâtiments.

Dans certains cas, la rénovation d’un système de chauffage consiste à remplacer l’ancienne chaudière, sans tou-
tefois changer la source d’énergie. En général, la performance énergétique s’en trouve améliorée. Dans d’autres 
cas, la rénovation du système de chauffage fait appel à des sources d’énergie alternatives et à de nouvelles 
technologies. Ces changements modifient les proportions entre la part des énergies fossiles et celle des énergies 
renouvelables dans le mix énergétique. La cogénération joue ici un rôle certain. L’évolution de la part des énergies 
renouvelables est estimée de manière mathématique en fonction des suppositions présentées au chapitre 3.

5.1 Economie d’énergie finale fossile et énergies renouvelables
La consommation en énergie finale est calculée sur la base du besoin en chauffage obtenu au chapitre 4, en tenant 
compte des pertes des installations dues au transfert, à la répartition, au stockage et à la production de chaleur.

Le tableau 5.1 présente l’évolution de la consommation en énergie finale. La part des énergies conventionnelles 
fossiles (fuel/gaz) est étudiée séparément (tableau 5.2). Ces énergies sont non seulement particulièrement 
importantes du point de vue de la protection du climat, mais elles dépendent également des importations pour 
les trois pays pris en compte, qui n´ont pas de gisement d´énergie significatif sur leur territoire. Comme nous 
l’avions déjà supposé dans nos hypothèses, les énergies conventionnelles fossiles sont massivement remplacées 
par des technologies alternatives et des énergies renouvelables. De même les systèmes de chauffages électriques 
conventionnels seront substitués notamment par les pompes à chaleur qui utilisent moins d’électricité, au profit 
d’énergie renouvelable provenant du sol, de l’air ou de l’eau.

Tableau 5.1	Estimation de l’évolution de la consommation en énergie finale pour le chauffage et  
	 l’eau chaude sanitaire, par source d’énergie et technologie (en GWh et %) 

Bade/Palatinat 2011 2020 Différence (GWh)

Total consommation énergie finale 33 000 25 600 -7 400

Part des énergies fossiles 77% 63% -9 300

Part du chauffage électrique 4% 3% -400

Part des énergies renouvelables 19% 34% +2 300

Alsace 2011 2020 Différence (GWh)

Total consommation énergie finale 18 900 14 400 -4 500 

Part des énergies fossiles 75% 66% -4 606 

Part du chauffage électrique 12% 8% -1 030 

Part des énergies renouvelables 14% 26% +1 100 

Bâle-Ville/Campagne 2011 2020 Différence (GWh)

Total consommation énergie finale 5 100 4 700 -400

Part des énergies fossiles 67% 54% -870

Part du chauffage électrique 3% 1% -90

Part des énergies renouvelables 30% 45% +540

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

5 POTENTIELS DE MARCHÉ ET D´ÉCONOMIES D´ÉNERGIE DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE
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Tableau 5.2 Réduction des énergies fossiles par amélioration de la performance (enveloppe et  
	 installations) et par substitution en GWh/an, moyenne des années 2012-2020 

Allemagne 2011 2020 Réduction Réduction

Landau 434 273 -161 -33%

Germersheim 1 164 711 -453 -33%

Südliche Weinstraße 1 003 595 -408 -36%

Südwestpfalz 887 517 -370 -37%

Total Palatinat 3 487 2 096 -1 391 -40%

Baden-Baden 649 416 -233 -41%

SK Karlsruhe 2 703 1 790 -913 -42%

LK Karlsruhe 3 833 2 387 -1 446 -40%

Rastatt 2 105 1 344 -761 -36%

Fribourg 1 910 1 259 -650 -34%

Breisgau-Hochschwarzwald 2 129 1 316 -812 -38%

Emmendingen 1 314 836 -478 -36%

Ortenaukreis 3 782 2 488 -1 294 -34%

Lörrach 2 008 1 224 -784 -38%

Waldshut 1 446 921 -525 -36%

Total Bade 21 880 13 982 -7 898 -36%

Total Bade + Pal. 25 367 16 078 -9 289 -37%

France 2012 2020 Réduction Réduction

Haguenau 1 031 562 -469 -45%

Molsheim 823 508 -315 -38%

Saverne 754 574 -180 -24%

Sélestat 856 656 -200 -23%

Strasbourg 4 189 2 831 -1358 -32%

Wissembourg 453 355 -98 -22%

Colmar 1 839 1 354 -484 -26%

Mulhouse 3 871 2 703 -1168 -30%

Saint-Louis 832 498 -334 -40%

Total Alsace 14 648 10 042 -4 606 -31%

Suisse 2012 2020 Réduction Réduction

Bâle-Ville 1 252 872 -380 -30%

Bâle-Campagne 2 155 1 665 -490 -23%

Total BV + BC 3 407 2536 -870 -26%

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

Graphique 5.1	Estimation de l‘évolution de la consommation en énergie finale pour le chauffage et  
	 l‘eau chaude sanitaire
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Le tableau 5.2 indique le potentiel de réduction des énergies fossiles suite à la rénovation de l’enveloppe du 
bâtiment, au remplacement des installations de chauffage et au changement de la source d’énergie au profit 
des énergies renouvelables, reparti par arrondissement, zone d´emploi ou canton.

En Allemagne, le besoin en énergies fossiles peut être réduit d’environ 37 %, soit une baisse d’environ 14% de 
la part des énergies fossiles dans la consommation en énergie finale pour la chaleur et l’eau chaude sanitaire. 
La rénovation de l’enveloppe du bâtiment représentant déjà un potentiel de réduction du besoin en énergie 
d’environ 12 %, le remplacement du système de chauffage représente une économie globale d’environ 25 %. 
La part des énergies renouvelables devrait passer de 19% à 34% sur la période 2012-2020. 

La consommation en énergie finale en Alsace devrait diminuer de 24 % d’ici 2020 et celle des énergies fossiles 
d´environ 31 %. La part des énergies fossiles devrait diminuer de 9 % et la part de l’électricité de 4 %. En contre-
partie, la part des énergies renouvelables augmente de 14 % à 26 %. L’objectif européen, en termes d’énergies 
renouvelables, est d’atteindre une consommation de 20 % sur la consommation d’énergie finale d’ici 2020. En 
France, cet objectif est de 23 % et de 26,5 % en Alsace. De ce fait, si la part des énergies renouvelables passe 
de 14 % à 26 % de la consommation d’énergie finale, la consommation d’énergies renouvelables augmenterait 
de plus de 1 100 GWh. Le remplacement des installations de chauffage entrainerait un potentiel d’économie 
de 31 % en énergies fossiles.

En Suisse, la baisse du besoin en chauffage de 7 % à 8 % (chapire 4) et le remplacement d’énergies fossiles par 
des pompes à chaleur et d’autres énergies renouvelables permettent d’obtenir une réduction de la demande en 
énergies fossiles d’environ 30 % dans les deux cantons bâlois. La baisse de la demande est plus importante à 
Bâle-Ville (34 %) qu’à Bâle-Campagne en raison de la possibilité d’opter pour le chauffage urbain, mais aussi en 
raison d’un niveau de départ déjà très faible. Une hausse de 5 % du chauffage urbain représente un important 
mouvement de substitution pour le fuel et le gaz comparativement au niveau actuel d’environ 20 %.
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Suisse Fuel Gaz
Electri-

cité
Pompe à 
chaleuer

Chauff. 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Total

Bâle-Ville 141 321 0 110 486 21 0 1 084

Bâle-Campagne 706 785 0 376 713 2 0 2 765

Total BV + BC 846 1 106 0 486 1 199 23 0 3 850

Proportion 23% 30% 0% 13% 33% 1% 0% 100%

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy

Dans les régions allemandes du Rhin supérieur, près de 31 000 installations de chauffage sont remplacées 
chaque année selon notre scénario, auxquelles s´ajoutent 16 000 systèmes supplémentaires d´énergie solaire 
ou de cogénération (environ 47 000 installations neuves en tout). Globalement, les technologies performantes 
et les énergies renouvelables suscitent un intérêt croissant. Elles représentent environ 70 % des systèmes de 
chauffage installés au cours de rénovations.
En Alsace, près de 17 000 installations de chauffage devraient être remplacées chaque année, selon notre scé-
nario. Le gaz et le fioul resteront les installations les plus demandées mais leur part respective baissera de 3 % 
par an et l’électricité de 7 %. Les installations d’énergies renouvelables prendront de l’importance, notamment 
les pompes à chaleur et le solaire. Cette dernière énergie devrait connaître une croissance passant de 2 % de la 
part des installations en 2009 à 8 % des installations remplacées en 2020.
En Suisse, en tenant compte des suppositions concernant les renouvellements et les substitutions, on estime le 
nombre d´installations vendues à environ 1 000 dans le canton de Bâle-Ville et 2 500 dans le canton de Bâle-
Campagne. Dans les deux cantons suisses, le chauffage urbain est la source d’énergie qui présente la part de 
marché la plus élevée (près de 40 %, voir tableau 5.3). Deux éléments permettent de l´expliquer : la part du 
chauffage urbain est déjà élevée actuellement dans le secteur du chauffage, et ce système nécessite un entre-
tien peu fréquent, mais régulier. Par ailleurs, d’ici à 2020, le chauffage urbain devrait, selon nos estimations, 
représenter une part plus importante dans les deux cantons, en raison de la densification urbaine. Par ailleurs, 
dans le canton de Bâle-Campagne, les pompes à chaleur représentent une part importante (environ 20 %) car 
on peut supposer que le remplacement des installations de chauffage se fera au profit d´une substitution. La part 
du fuel et du gaz représente des investissements d’entretien courant, qui continueront d’avoir une importance 
assez significative jusqu’en 2020, principalement dans le canton de Bâle-Campagne. 

Graphique 5.3: Estimation des installations de chauffage remplacées annuellement par source d’énergie,  
	 moyenne des années 2012-2020
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5.2 Volume de marché du renouvellement des installations de chauffage

5.2.1 Potentiel de marché par type de chauffage
Les ventes annuelles d’installations par type de chauffage sont présentées dans le tableau 5.3 en nombre 
d´installations et dans le tableau 5.4 en chiffres d´affaire.

Tableau 5.3: Estimation du nombre d’installations de chauffage remplacées annuellement, moyenne  
	 des années 2012-2020

Allemagne Fuel Gaz
Electri-

cité
Pompe à 
chaleuer

Chauff. 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Total

Landau 27 382 6 20 417 44 118 115 1 129

Germersheim 149 536 10 170 228 190 363 326 1 973

Südliche Weinstraße 160 576 11 215 245 333 708 326 2 574

Südwestpfalz 136 487 9 199 207 479 507 319 2 343

Total Palatinat 472 1980 37 603 1 096 1 046 1 697 1 086 8 018

Baden-Baden 36 336 3 37 100 82 128 152 873

SK Karlsruhe 104 1458 24 110 1614 79 198 646 4 233

LK Karlsruhe 464 1582 27 1116 767 668 1339 988 6 951

Rastatt 216 891 17 389 224 522 758 531 3 548

Fribourg 47 881 13 70 1201 138 222 468 3 042

Breisgau-Hochschwarzwald 218 911 16 310 234 835 964 556 4 043

Emmendingen 123 377 13 198 120 562 624 341 2 358

Ortenaukreis 470 1069 27 822 770 1383 1768 978 7 287

Lörrach 136 1087 11 125 441 659 751 523 3 733

Waldshut 165 511 14 290 176 823 739 386 3 104

Total Bade 1 980 9 102 164 3 468 5 648 5 751 7 490 5 569 39 172

Total Bade + Pal. 2 452 11 083 200 4 072 6 744 6 798 9 186 6 655 47 190

Proportion 5% 23% 0% 9% 14% 14% 19% 14% 100%

France Fuel Gaz
Electri-

cité
Pompe à 
chaleuer

Chauff. 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Total

Haguenau 721 393 196 148 0 68 189 55 1 767

Molsheim 443 299 139 74 1 50 41 39 1 086

Saverne 278 151 61 44 0 47 108 23 712 

Sélestat 208 250 64 325 1 51 108 25 1 032

Strasbourg 1 244 1 835 975 295 222 64 95 162 4 892

Wissembourg 174 63 39 30 0 28 135 11 480

Colmar 424 671 164 310 57 126 176 55 1 983

Mulhouse 907 1 713 369 148 49 99 243 103 3 631

Saint-Louis 413 363 103 103 8 57 257 32 1 336

Total Alsace 4 810 5 738 2 110 1 477 338 591 1 350 506 16 920

Proportion 29% 34% 13% 9% 2% 4% 8% 3% 100%
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Le tableau 5.4 montre, en tenant compte des coûts spécifiques différents selon la taille de l’installation, que le 
chiffre d’affaires des pompes à chaleur, des installations solaires, du chauffage urbain, de la cogénération et de la 
biomasse représente, dans la partie allemande du Rhin supérieur, plus de 87 % du volume total d’investissements, 
qui s’élève à environ 1 000 millions d’euros.
Le remplacement des installations de chauffage sur la période 2012-2020 devrait susciter un chiffre d’affaires 
de près de 430 millions d’euros en Alsace. 63 % de ce chiffre d’affaires serait généré par le gaz et le fioul,  
32 % par les énergies renouvelables. Le chauffage urbain, selon notre scénario, ne permettra pas de produire 
un chiffre d’affaires dans toutes les zones d’emploi. Seules celles de Strasbourg, Colmar, Mulhouse et Saint-Louis 
seraient concernées.
Dans les deux cantons suisses, le renouvellement des installations de chauffage représente un volume de marché 
de 42 et 70 millions d’euros, soit environ 110 millions d’euros au total. Le chiffre est certes plus faible que celui 
de l’enveloppe des bâtiments, avec un volume de marché de 140 millions d’euros, mais les deux valeurs restent 
dans le même ordre de grandeur, ce qui est tout à fait plausible. Si la rénovation énergétique de l´enveloppe du 
bâtiment engendre des coûts nettement plus élevés que le remplacement d’une installation de chauffage, le taux 
de renouvellement de ces dernières est plus important que le taux de rénovation énergétique des façades, par 
exemple. Les installations de chauffage sont entièrement ou partiellement renouvelées et en partie remplacées 
par d’autres sources d’énergie tous les 20 à 30 ans. Le taux de renouvellement atteint ainsi 3 % à 5 % par an. 
À l’inverse, le taux de rénovation énergétique des enveloppes du bâtiment atteignait en règle générale, jusqu´à 
présent, environ 1 % par an. Les fenêtres sont ici une exception et présentent un taux de renouvellement similaire 
à celui des installations de chauffage. 

5.2.2 Potentiel du marché par puissance du chauffage et par type de bâtiment

Le volume de marché du renouvellement des installations de chauffage est présenté ci-dessous selon la puissance 
du chauffage. Cela doit permettre de mettre en avant la part de volume de chaque catégorie. Le tableau 5.5 
présente le volume de marché des systèmes conventionnels à énergie fossile.

En Allemagne, les ventes atteignent environ un volume de 47 000 pièces (31 000 installations principales et 
16 000 systèmes auxiliaires), soit environ un chiffre d´affaire de 1 000 millions d’euros. Les petites installations, 
comme celles utilisées dans les maisons individuelles, sont majoritaires en volume (soit 60%), mais ne repré-
sentent que 43 % du volume des investissements en raison de leur faible prix. Les installations d’une puissance 
comprise entre 26 et 100 kW représentent 40 % en volume, et 46 % en chiffre d´affaires. Les installations d’une 
puissance supérieure à 100 kW ne représentent que 4 % des cas de rénovation, mais tout de même 18 % des 
investissements.

En France, le nombre d’installations remplacées devrait s’élever à 16 900 chauffages par an pour un coût de  
430 millions d’euros environ. Le secteur des maisons individuelles sera légèrement plus propice que celui des 
logements collectifs avec une part de 51 % des installations et du chiffre d’affaires. Ainsi la part des petites 
installation de moins de 25kW est légèrement supérieur à celui des installations de taille moyenne avec 26-100 kW.

Dans les deux cantons bâlois, pour la période 2012-2020, on obtient une moyenne de 3 700 installations de 
chauffage vendues par an et un chiffre d´affaire de pratiquement 110 millions d´euros par an. Concernant le 
nombre d´installations vendues, les petites installations de chauffage d´une puissance inférieure à 20 kW dominent 
le marché avec une part de pratiquement 80 %. Les petites installations de chauffage représentent également 
une part importante du chiffre d´affaire, même si cette part de deux tiers est plus faible que celle se rapportant 
au nombre d´installations vendues. Les installations de chauffage de taille moyenne de 20 à 70 kW représentent 
pratiquement 30 % du chiffre d´affaire estimé. Les grosses installations quant à elles ne constituent une part de 
marché que de 2 % à 3 %. En comparaison avec la partie allemande du Rhin supérieur, la structure du marché 
en Suisse est clairement dirigée vers les petites installations. Outre la structure des bâtiments, les coûts de travail 
élevés en Suisse pourraient expliquer cette différence, ces derniers étant proportionnellement plus importants 
pour les petites installations que pour les grandes.

Tableau 5.4:  Estimation du chiffre d’affaires annuel des installations de chauffage remplacées par 	
	 type de chauffage en Mio. d’euros, moyenne des années 2012-2020

Allemagne Fuel Gaz
Electri-

cité
Pompe à 
chaleuer

Chauff. 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Total

Landau 0,6 2,0 0,1 2,7 2,0 1,5 4,4 3,4 17

Germersheim 2,2 6,7 0,2 9,1 6,7 5,1 15,1 11,9 57

Südliche Weinstraße 2,0 6,2 0,2 8,3 6,1 4,7 13,9 10,9 52

Südwestpfalz 1,8 5,4 0,1 7,2 5,1 4,2 12,2 9,7 46

Total Palatinat 6,6 20,2 0,6 27,4 20,0 15,5 45,6 35,9 172

Baden-Baden 0,7 2,0 0,1 2,8 2,2 1,5 4,6 3,6 18

SK Karlsruhe 3,0 9,1 0,3 12,8 10,0 6,8 20,5 15,8 78

LK Karlsruhe 6,0 18,5 0,5 25,1 18,3 14,2 41,8 32,9 157

Rastatt 3,3 10,1 0,3 13,7 10,2 7,7 22,7 17,8 86

Fribourg 2,0 5,9 0,2 8,4 6,6 4,4 13,4 10,3 51

Breisgau-Hochschwarzwald 3,3 10,0 0,3 13,6 10,1 7,6 22,5 17,6 85

Emmendingen 2,1 6,5 0,2 8,9 6,6 5,0 14,7 11,5 55

Ortenaukreis 6,3 19,1 0,6 26,1 19,4 14,5 43,0 33,7 163

Lörrach 2,9 8,8 0,3 12,0 9,0 6,7 19,8 15,5 75

Waldshut 2,5 7,5 0,2 10,3 7,7 5,7 16,9 13,3 64

Total Bade 32,1 97,5 3,0 133,6 100,0 74,1 219,9 172,0 832

Total Bade + Pal. 38,6 117,8 3,6 161,0 120,0 89,6 265,5 207,9 1 004

Proportion 4% 12% 0% 16% 12% 9% 26% 21% 100%

France Fuel Gaz
Electri-

cité
Pompe à 
chaleuer

Chauff. 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Total

Haguenau 19 10 1 5 0 2 7 2 46

Molsheim 12 7 1 3 0 1 1 1 26

Saverne 8 4 0,4 2 0 1 4 1 20

Sélestat 6 6 0,4 12 0 1 4 1 30

Strasbourg 34 46 7 11 6 2 3 5 114

Wissembourg 5 2 0,3 1 0 1 5 0,3 15

Colmar 11 17 1 11 1,4 3 6 2 52

Mulhouse 24 43 3 5 1 2 9 3 90

Saint-Louis 11 9 1 4 0,2 1 9 1 36

Total Alsace 130 143 15 53 8 15 49 15 430

Proportion 30% 33% 3% 12% 2% 3% 11% 4% 100%

Suisse Fuel Gaz
Electri-

cité
Pompe à 
chaleuer

Chauff. 
urbain

Biomasse
Capteur 
solaire

Cogéné-
ration

Total

Bâle-Ville 5 9 0 5 23 - 0 0 42

Bâle-Campagne 19 17 0 13 21 - 0 0 70

Total BV+BC 24 26 0 19 44 - 0 0 110

Proportion 21% 23% 0% 17% 39% - 0% 0% 100%

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy
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Partout en Europe, l’augmentation de l’efficacité énergétique dans le secteur du bâtiment joue un rôle clé pour 
la réalisation à long terme des objectifs d’économie d’énergie et de réduction des gaz à effet de serre. Eu égard 
à la durée de vie d’un bâtiment, l’horizon temporel considéré dans la présente étude, jusqu’en 2020, peut sans 
doute être qualifié de court. Il est toutefois important de poser en temps opportun les bonnes actions, car les 
rénovations du parc immobilier ne présentent qu’une faible dynamique en raison de la longue durée de vie des 
bâtiments et de l’importance des coûts d’investissement. Pourtant, les raisons suivantes invitent à partir de 
l’hypothèse d’une croissance prononcée du marché de la rénovation :

•	L’augmentation des prix des combustibles fossiles rend de plus en plus intéressants les mesures 
d’efficacité énergétique et les systèmes de chauffage basés sur les énergies renouvelables. 

•	Les législations, les normes et les subventions imposent et favorisent les mesures de protection 
thermique et les modernisations des systèmes d’installations de chauffage.

•	Les nouvelles technologies, telles que les pompes à chaleur, ouvrent de nouvelles perspectives et 
gagnent des parts de marché, notamment en raison de leur efficacité énergétique plus élevée et 
des coûts d’exploitation plus faibles.  

•	Les bâtiments construits entre 1975 et 1990 occupent une part considérable du parc immobilier et 
nécessiteront des mesures de maintenance au moins dans les prochaines années, ce qui apporte 
toujours, également, la chance d’une amélioration sur le plan énergétique. 

•	La sensibilité plus aigüe à la thématique du changement climatique, dans la population et chez 
les acteurs économiques, augmente la motivation tant des personnes privées que des entreprises 
à investir dans les mesures d’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.

La présente étude se fonde sur des exemples pour démontrer que la réhabilitation du parc immobilier n’engendre 
pas seulement des bénéfices énergétiques et écologiques, mais aussi d’importantes potentialités économiques. 
Pour la région du Rhin supérieur, il y a lieu de partir de l’hypothèse d’un volume de marché annuel de 3,6 mil-
liards d’euros au total à l’horizon 2020 pour la rénovation de l’enveloppe de bâtiment et la modernisation des 
installations de chauffage. Une part de deux tiers environ de ce montant (soit 2 400 millions d’euros) reviendra 
à la partie allemande, en gros un quart (930 millions d’euros) à la partie française et un douzième (305 millions 
d’euros) à la partie suisse du Rhin supérieur (cantons Bâle-Ville et Bâle-Campagne). La part des trois régions au 
volume de marché total correspond approximativement à la part respective à la surface de référence énergétique, 
l’Allemagne se situant légèrement en dessus et la France légèrement en dessous.

Le graphique ci-après montre que plus de la moitié du marché revient au renouvellement de l’enveloppe des bâti-
ments et un peu moins de la moitié à la modernisation des installations de chauffage et les énergies renouvelables.

Graphique 6	Volume de marché annuel de la rénovation de lenveloppe du bâtiment et du  
	 renouvellement des installations de chauffage 2012-2020
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6 SYNTHÈSE ET RECOMMANDATIONSTabelle 5.5: Estimation du volume de marché annuel des installations de chauffage remplacées en 	
	 nombre et en millions d’euros, moyenne des années 2012-2020

Type de bâtiment
Maisons 

individuelles
Logements  
collectifs

Bâtiments  
non résidentiels

Total

Taille du bâtiment typique 180 m² 1 250 m² > 2 000 m²

Allemagne

Puissance du chauffage ≤ 25 kW 26 – 100 kW > 100 kW

Parc d'installations de 
chauffage en 2011

389 142 276 285 31 218 696 645

Nombre des ventes par an 
moyenne 2012-2020 

18 639 11 355 1 355 31 349

Volume du marché par an 
moyenne 2012-2020

432 393 179 1 004

France

Puissance du chauffage ≤ 25 kW 26 – 100 kW > 100 kW

Parc d'installations de 
chauffage en 2011

397 349 381 766 - 779 115

Nombre des ventes par an 
moyenne 2012-2020 

8 629 8 291 - 16 920

Volume du marché par an 
moyenne 2012-2020

218 210 - 428

Suisse

Puissance du chauffage ≤ 20 kW 21 – 70 kW > 70 kW

Parc d'installations de 
chauffage en 2011

68 614 19 269 672 88 556

Nombre des ventes par an 
moyenne 2012-2020 

2 862 770 27 3 659

Volume du marché par an 
moyenne 2012-2020

75 35 3 113

Source Allemagne : Energieagentur Ortenau und Regio Freiburg; Source France : CEBTP Alsace; Source Suisse : TEP Energy
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•	L’aspect crucial pour les installations de chauffage est donc surtout le redéploiement, qui donne 
lieu à une forte croissance pour les systèmes efficaces et renouvelables. S’agissant du volume de 
marché total, il y a également lieu de s’attendre à une croissance par rapport au passé, néanmoins 
plus faible que celle qui reviendra à l’enveloppe du bâtiment. La croissance du volume de marché 
total se justifiera principalement par les coûts initiaux en partie plus élevés pour la cogénération, 
les pompes à chaleur et les énergies renouvelables. 

D’une manière générale, les conditions préalables pour la réalisation des ambitieux objectifs d’efficacité éner-
gétique et climatiques sont remplies. L’élaboration d’un train de mesures politiques et l’analyse des aspects 
socio-économiques n’étaient certes pas des objets de la présente étude. Néanmoins, étant donné le sujet de 
réflexion thématique et l’expertise des auteurs en la matière, il s’impose de retenir que les points et actions 
suivants sont importants pour pouvoir mettre à profit les potentialités identifiées.

•	Le secteur du bâtiment doit fournir des professionnels suffisamment qualifiés et sensibilisés afin de 
convaincre les propriétaires des immeubles des avantages qu’apportent les mesures de rénovation 
énergétique et les énergies renouvelables. 

•	Les programmes de soutien orientent l’attention sur les possibilités existantes, rayonnent la 
confiance et aident à franchir les obstacles aux investissements initiaux. Ils devraient donc être 
poursuivis et élargis en conséquence. 

•	Étant donnés les investissements de long terme dans le secteur du bâtiment, il est important que 
des exigences ambitieuses en termes d’efficacité soient formulées et réalisées en cas de rénovation. 
De même, les soutiens financiers devraient être couplés à des exigences énergétiques minimales. 

•	Des informations intelligibles et simplement formulées sur les technologies existantes et nouvelles 
ainsi que les programmes de soutien contribuent à la sensibilisation des propriétaires des immeubles 
et à la transparence du marché.

Une forte conscience environnementale est profondément enracinée dans la population du Rhin supérieur. La 
région, qui entend depuis des décennies jouer un rôle de précurseur dans les questions d’énergie et de protection 
du climat, peut dans les prochaines années renforcer cette image grâce aux rénovations de bâtiments ambitieuses. 
Les potentialités nécessaires existent, comme l’a clairement démontré la présente étude.

Le scénario considéré dans la présente étude part de la prémisse que les conditions préalables citées plus haut 
seront créées et que l’activité de rénovation s’intensifiera considérablement par rapport au passé. Les calculs du 
scénario aboutissent en outre aux résultats et conclusions suivants : 

•	Le marché du renouvellement, d’un volume de 3,6 milliards d’euros par an de 2012 à 2020, offre 
des potentialités économiques importantes, notamment pour le secteur commercial local. En 
comparaison avec les années passées, ceci signifie une augmentation sensible aussi bien pour 
l’enveloppe de bâtiment que pour les installations de chauffage. 

•	Dans le marché du renouvellement de l’enveloppe de bâtiment, l’élément fenêtre occupe une place 
de choix en termes d’importance économique en raison du taux de rénovation considérable et des 
coûts par mètre carré relativement élevés, notamment en Suisse. En France et en Allemagne, la 
toiture occupe également une place importante, ce qui peut certainement être attribué à la part plus 
élevée des maisons individuelles. Parlant du bénéfice énergétique, c’est-à-dire de l’augmentation 
de l’efficacité énergétique, c’est avant tout les éléments à grande surface du bâtiment (toiture 
et murs) qui sont importants. Il faudrait dont éviter d’accorder de l’attention exclusivement aux 
fenêtres, comme cela est habituellement le cas, mais plutôt à l’ensemble de l’enveloppe du bâtiment. 

•	Étant donné la longueur des cycles, des économies d’énergie ne peuvent être réalisées que lente-
ment dans la partie enveloppe du bâtiment. Bien que la période considérée, de 2012 à 2020, soit 
relativement courte, l’étude aboutit à une réduction du besoin en chaleur de 8 à 12 % (voir tableau 
4.2 au chapitre 4). Pour cela, il est nécessaire que des améliorations énergétiques soient réalisées, 
plutôt que de simples mesures de remise en état, et que le taux de renouvellement augmente 
davantage de trente pour cent environ. 

•	Le domaine des installations de chauffage est sensiblement plus dynamique en raison de son taux 
de renouvellement plus élevé que celui de l’enveloppe de bâtiment et des innombrables opérations 
de substitution. Selon la région, il y a lieu de s’attendre à une réduction de la consommation de 
sources d’énergie fossiles d’un quart à un peu plus d’un tiers jusqu’en 2020 (voir tableau 5.2 au 
chapitre 5). Cette forte réduction résulte des effets combinés du renouvellement de l’enveloppe 
de bâtiment, des installations de chauffage plus efficaces et du redéploiement au profit des 
sources d’énergie renouvelables. Ces dernières s’accroissent en conséquence, en partie de manière 
exponentielle.
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Fraunhofer IRB	 Fraunhofer-Informationszentrum Raum und Bau

		  (Centre d’information Fraunhofer Espace et Construction)

IWU		  Institut für Wohnen und Umwelt 

		  (Institut pour l’habitat et l’environnement)

KfW		  Kreditanstalt für Wiederaufbau 

		  (Banque de crédit pour la reconstruction)

Terminologie suisse
CECB		  Certificat énergétique cantonal des bâtiments

EnDK		  Energiedirektorenkonferenz der Kantone

		  (Conférence des directeurs cantonaux de l‘énergie)

GPM		  Gebäudeparkmodell  
		  (Modèle de parc immobilier)

GWS		  Gebäude- und Wohnungsstatistik  
		  (Statistique des bâtiments et des logements)

ModEnHa	 Modèle d‘encouragement harmonisé

MoPEC		  Modèle de Prescriptions Energétiques des Cantons

NPE		  Nouvelle politique énergétique

OFEN		  Office Fédéral de l‘Energie

StatBL		  Statistique des bâtiments et des logements

Terminologie française
ADEME		 Agence de l‘Environnement et de la Maîtrise de l‘Energie

ASPA		  Association pour la Surveillance et l’Etude de la Pollution Atmosphérique en Alsace

BBC		  Bâtiment basse consommation

BEPOS		  Bâtiment à énergie positive

CE		  Communauté Européenne

Costic		  Centre d´Etudes et de Formation pour le Génie Climatique

DSE		  Directive 2006/32/CE sur les services énergétiques

Eco-PTZ		 Eco-prêt à taux zéro

FFB		  Fédération Française du Bâtiment

FIDEME		 Fonds d‘Investissement De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie

Filocom		 Fichier du Logement Communal

HPE		  Haute Performance Energétique 

INSEE		  Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques

RP2008		 Recensement de la population 2008

RT		  Réglementation thermique

UE		  Union Européenne

Terminologie allemande
ALK		  Automatisches Liegenschaftskataster 

		  (Registre automatique du cadastre)

BAFA		  Bundesamt für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle

		  (Office fédéral de l‘économie et du contrôle des exportations)

BfEE		  Bundesstelle für Energieeffizienz  
		  (Agence fédérale pour la performance énergétique)

BMVBS		  Bundesministerium für Verkehr, Bau und Stadtentwicklung

		  (Ministère fédéral de la circulation, de la construction et du développement urbain)

BMWi		  Bundesministerium für Wirtschaft und Technologie

		  (Ministère fédéral de l‘économie et de la technologie)

EEG		  Erneuerbare Energien Einspeisegesetz 

		  (Loi sur les énergies renouvelables)

EEWärmeG	 Erneuerbare-Energien-Wärmegesetz

		  (Loi sur les énergies renouvelables dans le secteur du chauffage)

EnEG		  EnergieeinsparGesetz 

		  (Loi sur les économies d‘énergie)

EnEV		  Energieeinsparverordnung 

		  (Décret sur les économies d‘énergie)

EWärmeG	 Erneuerbare-Wärme-Gesetz

		  (Loi sur les énergies renouvelables destinées au chauffage)

Fraunhofer ISI	 Fraunhofer-Institut für System- und Innovationsforschung

		  (Institut Fraunhofer pour la recherche de systèmes et d’innovations)
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